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Introduction

Ce chapitre examine trois facteurs sous-jacents du lien entre risques de catastrophe et pauvreté : la précarité des 
moyens de subsistances des populations rurales, l’insuffisance de la gouvernance urbaine et la dégradation des 
écosystèmes. En outre, le chapitre se penche sur l’effet amplificateur des changements climatiques en tant que 
catalyseur mondial de risque. 

Résumé des conclusions

1. Précarité des moyens de subsistance des populations rurales

La précarité des moyens de subsistance est un facteur sous-jacent de risque de catastrophe dans un grand nombre 
de zones rurales. La pauvreté et l’accès restreint aux biens de production font que les moyens de subsistance des 
populations rurales qui dépendent de l’agriculture et d’autres ressources naturelles sont sujets à la moindre variation 
des conditions météorologiques et des saisons. Cette vulnérabilité est accentuée par des facteurs tels que la 
distribution inégale des terres, des marchés mal développés et des obstacles au commerce. Le très faible niveau de 
résilience fait que les impacts, même mineurs, d’une catastrophe ont des conséquences en termes de pauvreté. La 
résilience est également fragilisée par les effets d’autres aléas, tels que les conflits et le VIH/sida. 

2. Insuffisance de la gouvernance urbaine et locale

La plupart des villes des pays en développement n’ont pu faire face à la croissance urbaine que par l’expansion des 
établissements informels. L’emplacement de ces établissements dans des zones sujettes aux aléas, la vulnérabilité des 
logements et des services locaux et le manque d’infrastructures requises pour réduire les aléas sont autant de facteurs 
qui configurent des risques de catastrophe urbaine. Dans ces villes, la pauvreté limite la capacité de bon nombre des 
ménages à accéder à des terres bien situées et à des logements sûrs. Toutefois, la traduction de la pauvreté en risque 
est conditionnée par la capacité des autorités urbaines et locales à planifier et réglementer l’aménagement urbain, 
permettre l’accès à des terres salubres, protéger les ménages pauvres et leur fournir des infrastructures qui atténuent 
les effets des aléas. 

3. Dégradation des écosystèmes

Les écosystèmes sont de moins en moins capables de fournir des services d’approvisionnement et de régulation 
dans les zones tant rurales qu’urbaines. La dégradation des écosystèmes augmente le niveau d’aléas et diminue la 
résilience, de sorte qu’elle agit comme un troisième facteur de risque sous-jacent.

4. Changements climatiques

Les changements climatiques auront une incidence asymétrique sur le risque de catastrophe, car ils viendront 
amplifier un impact déjà disproportionné sur les pauvres des zones rurales et urbaines. Les interactions du climat 
avec les niveaux d’aléas, l’exposition, la vulnérabilité et la résilience sont modifiées par les facteurs sous-jacents qui 
traduisent la pauvreté en risque de catastrophe, comme la précarité des moyens de subsistance des populations 
rurales, l’insuffisance de la gouvernance urbaine et locale et la dégradation des écosystèmes. Ainsi, en s’attaquant aux 
facteurs de risque sous-jacents, on pourrait s’attaquer du même coup aux impacts des changements climatiques.

Moyens de subsistance des populations rurales 4.1

Environ 75% des personnes qui sont en dessous 
du seuil de pauvreté international de 1,25 dollar 
US par jour vivent et travaillent en milieu rural1: 
cela concerne 268 millions de personnes en Afrique 
subsaharienne, 223 millions en Asie de l’Est et 
dans le Pacifique et 394 millions rien qu’en Asie 
du Sud. Même dans les pays qui connaissent un 
développement économique rapide, comme la 

Chine, on compte 175 millions d’habitants des 
zones rurales qui ont moins que le minimum vital. 
La pauvreté rurale caractérise donc non seulement 
les pays les moins développés dans des régions 
comme l’Afrique subsaharienne mais aussi des zones 
rurales qui stagnent dans des pays qui connaissent 
un développement rapide2. 

E_FR_CH4-proof3(F)_03062009.indd   93 4/6/09   11:53:55



Réduction des risques de catastrophe : bilan mondial 2009 

Risques et pauvreté dans un climat en évolution

9494

Dans de tels contextes, le risque de catastrophe 
est associé à des moyens de subsistance qui ne 
parviennent pas à assurer un minimum vital 
et qui sont souvent exposés et vulnérables à la 
moindre variation météorologique. Dans les 
zones rurales pauvres, comme le montrent les 
données empiriques présentées à la Section 3.7, les 
impacts des catastrophes se traduisent ensuite en 
conséquences à court et long terme sur la pauvreté, 
lesquelles accroissent le degré de vulnérabilité et 
diminuent la résilience face aux futures pertes 
dues à des catastrophes. Ces pertes affectent un 
nombre très important de personnes dans les zones 
rurales pauvres. En Afrique subsaharienne, durant 
la sécheresse de 2001–2003, il est estimé que 206 
millions de personnes, soit 32% de la population de 
la région, ont manqué de nourriture – un peu moins 
que le total de 268 millions de personnes pauvres 
habitant les zones rurales de la région3. 

Les zones rurales pauvres, notamment les 
régions reculées et isolées, sont souvent caractérisées 
par des logements très précaires, des infrastructures 
et des services de secours (y compris des services 
de santé et des organisations de préparation et 
d’intervention en cas de catastrophe) médiocres 
ou inexistants, outre leur isolement et leur 
situation géographique reculée. Les zones rurales 
densément peuplées mais pauvres, exposées à des 
cyclones tropicaux, de grosses inondations et des 
tremblements de terre, affichent donc un risque de 
mortalité très élevé, comme le montre le Chapitre 2. 

4.1.1 Moyens de subsistance des 
populations rurales et pauvreté
Dans bon nombre de zones rurales des pays 
en développement, les moyens de subsistance 
dépendent toujours fortement de l’agriculture et 
des autres ressources naturelles. Les moyens de 
subsistance agricoles des populations rurales se 
caractérisent généralement par de faibles intrants 
et par des récoltes modestes du fait de l’accès limité 
aux biens de production tels que les terres, la main-
d’œuvre, les engrais, l’irrigation, les infrastructures 
et les services financiers. Les ménages qui ne 
disposent pas des actifs minimaux requis pour 
soutenir des moyens de subsistance viables sombrent 
immanquablement dans la pauvreté. 

Sans accès aux intrants essentiels, les moissons 
des ménages pauvres donnent des rendements 

extrêmement bas. La mauvaise productivité agricole 
se traduit par de faibles revenus et par une insécurité 
alimentaire chronique qui laissent bon nombre 
de ménages ruraux tout près du seuil de pauvreté. 
Ainsi, les rendements moyens de maïs au Malawi 
ne représentent que le dixième de ceux enregistrés 
aux États-Unis d’Amérique4. Bien souvent, les 
possibilités de transformation et de valorisation des 
produits agricoles sont aussi limitées, en raison d’un 
manque d’actifs, des obstacles au commerce et du 
manque d’accès au marché.

Dans les zones rurales, la pauvreté économique 
est généralement étayée par une gamme d’autres 
facteurs, parmi lesquels : le manque de participation 
politique ; des services de santé et d’éducation 
rares voire inexistants ; la marginalisation ou 
l’isolement géographique ; la discrimination, parfois 
même l’exclusion, due à la caste, la race, le genre 
ou l’ethnicité, et la migration des jeunes vers les 
villes. De tels facteurs influencent souvent l’accès 
aux infrastructures, à la santé et à l’éducation et 
finissent, directement ou de façon plus tortueuse, 
par déterminer les droits économiques. La pauvreté 
économique et le manque de droits reproduisent 
ces autres facteurs de pauvreté, lesquels à leur tour 
limitent encore l’accès aux actifs. 

Les moyens de subsistance des populations 
rurales sont en outre limités par un manque de 
diversification économique, des marchés étroits et 
des mécanismes d’échanges fragiles et onéreux. Ceci 
expose les producteurs ruraux à des fluctuations 
de prix en réponse à des variations locales de la 
production, qui peuvent réduire considérablement 
les revenus susceptibles d’être tirés de la moisson 
et encourager une préférence pour des moyens 
de subsistance moins sujets aux risques aux 
dépens d’une agriculture basée sur le marché. La 
force des marchés est bien souvent inversement 
proportionnelle à leur éloignement des centres 
urbains. À la différence de celles plus proches des 
centres urbains, il est plus probable que les zones 
rurales reculées aient des marchés imparfaits, voire 
pas de marché du tout, souvent du fait d’un manque 
d’accès à des routes décentes5. Inversement, les zones 
rurales dotées de solides réseaux urbains ont des 
marchés plus robustes et des échanges de produits 
et services plus vigoureux, ce qui se traduit par de 
meilleurs débouchés sur le plan des moyens de 
subsistance. 

E_FR_CH4-proof3(F)_03062009.indd   94 4/6/09   11:53:55



95

Chapitre 4
Au cœur de la question : les facteurs de risque sous-jacents 

95

À la lumière de tous les facteurs évoqués ci-
dessus, et en l’absence d’institutions officielles de 
microfinance dans bon nombre de pays, les ménages 
pauvres des milieux ruraux sont souvent contraints 
de souscrire des emprunts à des taux d’intérêt 
usuraires. En Inde, près de 50% des ménages 
agricoles sont endettés à des niveaux susceptibles 
de compromettre la sécurité à long terme de leurs 
moyens de subsistance9. Dans plusieurs pays 
d’Amérique latine, l’accès au crédit officiel est 
moitié moins répandu dans les zones rurales que 
dans les zones urbaines, alors qu’au Pakistan et au 
Cameroun, moins de 5% du montant emprunté 
par les ménages pauvres des zones rurales est obtenu 
auprès de prêteurs officiels. L’endettement constitue 
une entrave supplémentaire à l’accès aux biens et il 
ne fait qu’accentuer la pauvreté10. 

4.1.2 Exposition et vulnérabilité élevées 
aux aléas météorologiques et faible 
résilience face aux pertes
Les moyens de subsistance agricoles sont très 
sensibles aux caprices météorologiques associés aux 
variations saisonnières. Même un arrêt momentané 
des pluies à un stade clé du cycle végétatif peut 
donner lieu à de grosses pertes de moisson. Les 
aléas météorologiques localisés tels que les orages, 
les gelées, les inondations, les vagues de chaleur 
ou de froid et les épisodes de sécheresse de courte 
durée peuvent entraîner la perte de la moisson tout 
entière. Quant aux sécheresses prolongées, elles 
peuvent détruire la production agricole et le cheptel 
de toute une région pendant plusieurs années. 

Les ménages pauvres des zones rurales sont 
souvent exposés de façon disproportionnée aux 
aléas météorologiques. Les schémas historiques 
de distribution et d’occupation foncières tendent 
à défavoriser les pauvres qui n’ont bien souvent 
accès qu’à des terres marginales et improductives, 
notamment des zones sujettes aux inondations, à des 
précipitations minimales ou irrégulières ou encore 
des parcelles dont le sol est maigre. Les schémas 
de distribution foncière en zone rurale restent très 
inégalitaires dans nombre de régions, notamment en 
Amérique latine.

Dans le même temps, les ménages pauvres 
des zones rurales sont plus vulnérables. Ainsi, la 
plupart du temps, ils n’ont pas accès à des semences 
sélectionnées, à des technologies d’irrigation et 

Encadré 4.1 :
 Crise 

alimentaire 
au Niger 6

La crise alimentaire de 2005 au Niger illustre 
parfaitement comment les problèmes structurels et 
les conditions socio-économiques adverses dans des 
pays comme le Niger peuvent créer un corrélat de 
risque dans la région. 

Les registres de production alimentaire au Niger 
pour 2005 montrent un déficit céréalier de l’ordre de 
9%, soit 250 000 tonnes, essentiellement du fait de 
la sécheresse et d’une infestation de criquets pèlerins 
en 2004–2005. D’après Oxfam, la moisson de 2004 
au Niger n’était pourtant pas la pire que le pays ait 
engrangée ces dernières années. Elle ne faisait que 
11% de moins que la moyenne quinquennale et des 
denrées alimentaires ont effectivement été disponibles 
dans la région tout au long de la crise. 

Toutefois, le déficit céréalier s’est creusé pour 
atteindre environ 16% en raison d’un recul de la 
capacité d’achat, surtout au sein des populations 
agropastorales coupées des réseaux commerciaux 
et très dépendantes des opérateurs céréaliers, 
notamment près de la frontière avec le Nigeria. 
La faiblesse des structures politiques et socio-
économiques a exacerbé la très forte vulnérabilité des 
groupes les plus touchés7. Il y avait bien des vivres à 
acheter mais les prix élevés du marché et la pauvreté 
croissante (le taux de population vivant sous le seuil 
de pauvreté est passé de 40% en 1990 à 66% en 
2004) ont provoqué la crise alimentaire au Niger. 

Au final, quelque 12 millions de personnes 
ont eu besoin d’aide alimentaire au Niger et dans les 
environs, et environ 800 000 enfants ont été touchés8.

Les moyens de subsistance des populations 
rurales sont aussi tributaires du fonctionnement des 
marchés agricoles nationaux et mondiaux. Certains 
pays ouvrent leur marché intérieur à des denrées 
alimentaires importées, ce qui maintient des prix 
bas pour les consommateurs urbains, tandis que 
d’autres protègent la production nationale par 
l’application de droits tarifaires à l’importation. Ces 
approches affectent les ménages ruraux de façon 
différente, selon qu’ils sont ou non producteurs 
nets ou consommateurs de denrées alimentaires. De 
même, les tarifs d’importation et les subventions 
aux producteurs dans les pays développés ont un 
impact très fort sur les moyens de subsistance des 
populations rurales dans les pays en développement. 
L’Encadré 4.1 illustre comment une crise alimentaire 
au Niger a été conditionnée par les rouages des 
marchés.
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autres intrants susceptibles de réduire la vulnérabilité 
des cultures à la sécheresse. Ils sont souvent 
tributaires de l’agriculture pluviale, beaucoup plus 
sensible que l’agriculture irriguée à la moindre 
variation météorologique. La dépendance des 
ménages à l’égard d’une seule récolte principale 
dans l’année pour couvrir la majeure partie de leurs 
besoins de nourriture et de revenus exacerbe encore 
leur vulnérabilité.

Les ménages pauvres et endettés ont aussi 
peu de capacités excédentaires, voire aucune, pour 
absorber les pertes de revenus agricoles ou d’élevage 
et pour s’en relever. De ce fait, ils présentent 
une résilience très faible face au moindre caprice 
météorologique ou au moindre aléa. Une petite 
perte de revenu peut avoir des conséquences 
dévastatrices et déclencher un effet de cliquet 
qui vient exacerber la pauvreté et accroître la 
vulnérabilité future, en raison d’un manque de 
réserves d’actifs, de l’absence d’autres options 
génératrices de revenu et de l’inexistence de filets de 
sécurité socio-économiques. 

Même les années où les précipitations sont 
bonnes, la saison annuelle de la disette dans les 
zones rurales peut durer plusieurs mois ; elle se 
caractérise par des prix alimentaires élevés, la 
faim, la malnutrition et des maladies débilitantes, 
telles que la diarrhée et le paludisme. Il n’y a guère 
de possibilités d’emploi ; la plupart du travail 
disponible porte sur des tâches agricoles mal payées 
qui ne peuvent être entreprises qu’en négligeant 
les travaux agricoles de la ferme familiale, ce 
qui une fois de plus crée un effet de cliquet qui 
vient exacerber la pauvreté et se caractérise par de 
faibles rendements, la nécessité de travailler sur les 
fermes voisines en échange de denrées et par une 
production décevante de la ferme familiale durant 
les années qui suivent. 

4.1.3 Les pertes dues aux catastrophes se 
répercutent sur la pauvreté
Les stratégies de subsistance en vue de minimiser 
les risques incluent la diversification des moyens de 
subsistance afin de diluer le risque, l’exploitation de 
niches écologiques novatrices11 et la construction de 
réseaux sociaux qui mettent les risques en commun. 
Toutefois, nombre de ces stratégies sont purement 
des réponses à court terme face à la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire qui sont, à plus long terme, 

susceptibles d’exacerber et d’accroître la pauvreté 
et de réduire le développement humain. Ainsi, 
les agriculteurs dont le régime foncier est précaire 
n’investissent pas dans l’amélioration des terres. Les 
familles ayant un accès limité à un emploi formel 
préfèrent faire travailler leurs enfants plutôt que de 
les envoyer à l’école. Les entrepreneurs sans accès 
à des mécanismes de microcrédit ou d’assurance 
ne se lancent pas dans des activités à fort potentiel 
rémunérateur mais à risque élevé. 

Comme le montre l’Encadré 4.2, les ménages 
peuvent se concentrer sur des activités diversifiées 
à faible risque et renoncer aux rendements plus 
élevés offerts par la spécialisation. Par exemple, la 
désaffection des cultures de rente en faveur d’une 
agriculture de subsistance, de même que l’abandon 
des pratiques culturales gourmandes en main-
d’œuvre au profit de cultures moins intensives mais 
moins rémunératrices, peut réduire les risques à 
court terme mais nuire à la disponibilité et l’accès 
aux denrées à plus long terme, en raison d’une 
production réduite et d’un revenu moindre14. 

En outre, confrontés à la précarité, les 
ménages pauvres peuvent être contraints d’adopter 
des stratégies appauvrissantes pour faire face à la 
situation, telles que le surpâturage, la déforestation 
ou l’extraction non durable des ressources en eau, ce 
qui, à long terme, augmente les aléas et aggrave les 
risques de catastrophe. 

Lorsque ces mécanismes échouent, par 
exemple lors d’un épisode intensif de sécheresse, les 
ménages deviennent extrêmement vulnérables à la 
moindre perte. Comme le montre la Figure 4.1, les 
stratégies de survie ex post suivent en principe un 
enchaînement logique et prévisible, à commencer 
par des stratégies qui sont facilement inversées, 
comme une légère réduction de la consommation 
alimentaire, un rationnement des dépenses non 
essentielles ou la vente du cheptel excédentaire pour 
acheter des denrées alimentaires. Ces mesures sont 
suivies de stratégies plus onéreuses, plus difficiles à 
inverser, comme la vente du cheptel reproducteur, 
la souscription d’emprunts à des taux usuraires ou 
la mendicité auprès d’amis ou de voisins, ce qui a 
des coûts sociaux élevés en terme de perte de statut 
et de respect de soi. Une fois ces stratégies épuisées, 
les familles doivent vendre leurs principaux biens de 
production (leurs terres par exemple) et migrer pour 
survivre. 
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Encadré 4.2 : 
Stratégies 

conservatrices 
en matière de 

moyens de 
subsistance 

En Éthiopie rurale, entre 1994 et 1999, les agriculteurs 
des zones exposées au stress hydrique étaient 
moins enclins à investir dans les engrais car leur 
investissement risquait d’être perdu si la moisson 
venait à échouer en raison de la sécheresse12. 
Toutefois, sans engrais, la productivité est très faible, 
ce qui limite la capacité des agriculteurs à accumuler 
suffisamment de biens pour absorber les pertes 
lorsque survient une sécheresse. On estime que les 
taux d’application d’engrais auraient été 43% plus 
élevés si les variations des précipitations au niveau 
des villages durant cette période avaient été réduites 
d’un écart-type de 1. 

Le cheptel fait souvent office « d’actif 
mobilisable », permettant à son propriétaire 
d’entreprendre d’autres activités plus risquées. Une 
étude menée dans les zones sujettes à la sécheresse 
en Tanzanie a révélé que les ménages qui n’ont pas 
beaucoup de bêtes tendent à privilégier la culture 
de la patate douce parce qu’elle est résistante à 
la sécheresse, malgré le fait que les rendements 
à l’hectare sont inférieurs d’environ 25% à ceux 
du sorgho, du maïs ou du coton. En revanche, un 
ménage ayant un cheptel moyen consacrera environ 
20% moins de terres à la culture de patates douces 
qu’un ménage n’ayant pas d’actifs mobilisables. En 
conséquence, le portefeuille de cultures du quintile le 
plus riche rapporte 25% de plus par adulte que celui 
du quintile le plus pauvre.

Au Zimbabwe, on a également découvert que 
l’exposition aux aléas réduit la croissance et, par voie 
de conséquence, le stock de capital des ménages à 
raison de 46%. Deux tiers de cette perte s’explique 
par des stratégies ex ante aux termes desquelles les 
ménages tentent de minimiser l’impact du risque (par 
exemple, en augmentant leur cheptel pour faire face 
aux risques pour la consommation)13. 

Comme le montrent les cas empiriques 
présentés à la Section 3.7, en général, les ménages 
ayant plus de biens sont moins vulnérables car 
les actifs servent à amortir les pertes dues aux 
catastrophes. Parmi les actifs figurent non seulement 
les actifs physiques, comme les terres et le cheptel, 
ou les actifs financiers, comme les économies, mais 
aussi le capital humain, comme les compétences 
négociables, ou encore les actifs sociaux, comme les 
réseaux d’amis influents16. Ainsi, les familles rurales 
qui possèdent beaucoup de bêtes peuvent vendre 
quelques têtes de bétail pour acheter des vivres si 
une sécheresse anéantit leur moisson. Toutefois, 
le corrélat entre vulnérabilité et actifs est rarement 
aussi simple. Les catastrophes intensives peuvent 
détruire tous les actifs, réduisant la valeur de 
tampons que sont supposés constituer les actifs. 

La conversion des flux de revenu à venir 
pour acheter des denrées peut garantir une survie 
à court terme mais, au final, elle réduit la viabilité 
des moyens de subsistance et augmente la pauvreté 
à long terme et les risques de catastrophe. Plutôt 
que stratégie de survie, elle serait peut-être mieux 
définie comme une incapacité à faire face aux 
risques de catastrophe, avec des effets profonds et 
dévastateurs sur d’autres activités et d’autres actifs. 
Au fil du temps, les catastrophes à répétition ont 
un effet de cliquet appauvrissant sur des moyens de 
subsistance de plus en plus affaiblis, ce qui fragilise 
progressivement l’aptitude des ménages ruraux à se 
relever et les enfonce dans une situation de pauvreté 
chronique et de déchéance. Là encore, comme le 
démontrent les données empiriques présentées à la 
Section 3.7, les pasteurs, en particulier, prennent 
beaucoup plus longtemps pour se remettre d’un 
amenuisement de leurs actifs que les agriculteurs, car 
ils dépendent de leur cheptel reproducteur, lequel, 
une fois éliminé, demande beaucoup plus de temps 
pour se reconstituer. Dans le cas de sécheresses 
successives, les pasteurs n’ont pas le temps de se 
relever avant d’être affectés par un autre épisode17.

Les ventes d’actifs motivées par la détresse 
ont aussi un effet de cliquet appauvrissant, car elles 
entraînent la perte irréversible de ressources de 
production qui enferme les gens dans un piège de 
pauvreté dont ils sont incapables de sortir sans un 
soutien externe. Ainsi, durant la crise alimentaire 
au Malawi en 2002, des familles rurales aux abois 
ont vendu leurs biens les plus précieux, bétail, 
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radios, ustensiles de cuisine et mobilier à des prix 
dérisoires faisant moins que la moitié de leur 
valeur de remplacement18. Les situations de ce type 
polarisent encore davantage les sociétés rurales car 
elles permettent aux ménages prospères d’accumuler 
des biens à des prix sous-évalués. 

À l’issue de la moisson, les ménages peuvent 
être contraints de vendre une partie de leur 
production alimentaire à bas prix pour faire face à 
des besoins d’argent urgents, pour ensuite devoir 
acheter ces mêmes produits alimentaires plus tard 
dans l’année à deux ou trois fois leur prix de vente 
afin de faire la soudure avant la prochaine moisson. 
Les producteurs excédentaires bénéficient des 
hausses des prix car le revenu qu’ils tirent de la vente 
de produits agricoles augmente mais les producteurs 
déficitaires sont appauvris car ils doivent acheter des 
denrées à des prix élevés.

Ce problème est illustré à la Figure 4.2, qui 
projette l’effet d’une hausse de 10% du prix du maïs 
sur le niveau de vie de différents groupes sociaux 
dans les zones rurales du Malawi19.

Si de telles variations saisonnières des 
prix sont tout à fait normales dans l’agriculture 
tropicale, elles sont amplifiées après des pertes 
dues à des catastrophes. Si les denrées sont rares 
et si les ménages ruraux sont contraints de vendre 
leurs biens pour financer des achats de nourriture, 
habituellement les prix des denrées alimentaires sont 
poussés vers le haut alors que les prix des biens sont 
tirés vers le bas. Dans des épisodes de sécheresse 
intensive qui peuvent affecter des régions tout 
entières pendant plusieurs années, les mécanismes de 

survie s’effondrent complètement quand les ménages 
n’ont plus de biens à vendre et lorsque les denrées 
alimentaires sont non seulement inabordables mais 
généralement introuvables. 

Dans de nombreux contextes ruraux, la perte 
de production et de revenu en raison des caprices 
météorologiques n’est qu’un risque parmi tant 
d’autres – et ce n’est pas nécessairement le plus 
important. Les ménages sont souvent confrontés 
à d’autres aléas, tels que les chocs du marché, 
les risques sanitaires, y compris le paludisme, le 
VIH/sida et les maladies diarrhéiques, ainsi que 
les conflits. Ces aléas configurent des scénarios 
de risques cumulés où l’impact d’un aléa vient 
augmenter la vulnérabilité à un autre. Les effets des 
catastrophes se trouvent amplifiés chez les ménages 
où la résilience a été fortement diminuée par ces 
autres aléas. Dans de tels scénarios à aléas multiples, 
il est difficile d’attribuer les conséquences d’un 
risque comme la malnutrition, la maladie ou la 
mortalité à un aléa spécifique, car il s’agit du résultat 
de l’interaction fatale au fil du temps entre un 
éventail d’aléas et de vulnérabilités. L’impact de ces 
autres aléas est examiné à l’Annexe 2, Note 2.3.

4.1.4 Revenu non agricole et protection 
sociale
Les stratégies de survie au niveau des communautés 
et des ménages sont de plus en plus dépendantes 
de revenus non agricoles. À l’heure actuelle, les 
activités non agricoles assurent jusqu’à 42% des 
revenus des ménages ruraux et emploient jusqu’au 
tiers de la main-d’œuvre rurale dans le monde en 
développement. Parmi les sources de revenu non 
agricole figurent la transformation de produits 
agricoles, d’autres industries manufacturières, le 
commerce et les transports, la construction, la 
finance et les services aux particuliers ainsi que 
les remises de fonds. Ces dernières représentent 
une grosse proportion du revenu non agricole 
dans beaucoup de pays20. La migration, qu’elle 
soit saisonnière ou plus permanente, est une autre 
stratégie de survie très importante car elle permet 
aux membres d’un ménage ayant migré de fournir 
un revenu à ceux qui sont restés au foyer. Ainsi, la 
migration saisonnière au Bangladesh a toujours été 
employée par les ménages pauvres des zones rurales 

Le plus 
pauvre

Assez 
pauvre Moyen Aisé

Le plus 
riche

Tous

0,6

0,4

0,2

0

–0,2

–0,4

–0,6

–0,8

–1

–1,2

–1,4

Va
ria

tio
n 

de
 la

 c
on

so
m

m
at

io
n 

al
im

en
ta

ire
 (%

)

Figure 4.2 : 
Effet projeté d’une 

hausse de 10% 
du prix du maïs 
sur le bien-être 

de différents 
groupes sociaux 

dans les zones 
rurales du Malawi

Source : �FAO, 2008b

E_FR_CH4-proof3(F)_03062009.indd   98 4/6/09   11:53:56



99

Chapitre 4
Au cœur de la question : les facteurs de risque sous-jacents 

99

comme une stratégie pour préserver les moyens de 
subsistance et faire face à la sécheresse21.

En outre, il existe de plus en plus de données, 
émanant de l’Asie du Sud en particulier, qui 
révèlent que l’aide financière du gouvernement 
et des institutions locales (Encadré 4.3), telles 
que les ONG, devient beaucoup plus largement 
accessible pour renforcer les moyens de subsistance 
des populations rurales, qu’il s’agisse de projets de 
microcrédit ou de mesures de protection sociale 22. 
Lorsque des dispositifs de ce type sont en place, les 
ménages ruraux sont moins enclins à réduire leur 
consommation ou à se débarrasser de leurs biens de 
production pour faire face. 

Ainsi, bien des années avant que les projets 
« Argent contre travail » ne deviennent un exercice 
de secours très prisé, le gouvernement indien a 
adopté un programme d’aide lors de sécheresses 

pour les communautés rurales touchées par des 
sécheresses épisodiques. Ce programme leur donnait 
un emploi saisonnier dans un secteur comme la 
construction ou d’autres services, afin de garantir 
un salaire minimum aux ménages pauvres en cas de 
crise rurale. 

Les subventions ou l’exonération des droits 
exigibles pour bénéficier des services de l’État sont 
d’autres mécanismes répandus d’assistance sociale 
dans les pays à faible revenu, de même que les 
programmes qui ciblent les bénéfices en numéraires 
ou en nature pour les enfants d’âge scolaire (p. ex. 
les programmes Vivres contre scolarisation au 
Bangladesh ou Bolsa Escola au Brésil). L’application 
efficace d’une exonération de droits pour les usagers 
sur la base de critères de pauvreté est, comme toute 
forme d’assistance sociale, un casse-tête administratif 
de taille – et l’expérience des pays pauvres dans le 
secteur de la santé n’est pas toujours encourageante 24. 

De même, comme on le verra au Chapitre 
6, les mécanismes financiers visant à accroître la 
résilience, tels que le microcrédit ou l’assurance 
indexée des récoltes, deviennent désormais plus 
facilement accessibles par les ménages ruraux dans 
de nombreux pays25. 

4.1.5 Risque de mortalité suite aux 
catastrophes dans les zones rurales 
pauvres
La très grande vulnérabilité structurelle des 
logements, des écoles, des infrastructures et autres 
biens dans les zones rurales pauvres exposées 
aux inondations, aux cyclones tropicaux ou aux 
tremblements de terre est une conséquence directe 
de la pauvreté rurale. Les logements ruraux sont 
généralement construits avec des matériaux locaux 
et par la main-d’œuvre locale mais, et ce point est 
crucial, sans employer de techniques de construction 
résistantes aux aléas. L’effondrement des murs de 
torchis des logements ruraux du Cachemire lors du 
séisme de 2005 et le manque de protection offert 
par les fragiles maisons de chaume et de bambou 
lors du cyclone tropical ayant frappé le Myanmar en 
2008 ont contribué à des taux de mortalité massifs 
dans les deux cas. L’effet conjugué de l’isolement 
de bon nombre de zones rurales pauvres et du 
sous-investissement par les pouvoirs publics dans 

Encadré 4.3 : 
Programme 
national de 
garantie de 

l’emploi rural 
(NREGP) en 

Inde 23

La Loi nationale de garantie de l’emploi rural a 
été promulguée le 7 septembre 2005 dans le but 
de renforcer l’engagement de l’État indien envers 
la sécurité des moyens de subsistance dans les 
zones rurales. Le programme est significatif en 
ce sens qu’il crée un cadre fondé sur les droits 
pour les programmes d’emploi rémunéré et rend 
le gouvernement légalement tenu de fournir un 
emploi à ceux qui en cherchent un. Le Programme 
national de garantie de l’emploi rural (NREGP) 
signale un changement de paradigme par rapport 
aux programmes d’emploi rémunéré précédents car 
il offre une garantie statutaire d’emploi rémunéré. 
L’objectif du NREGP est de valoriser la sécurité des 
moyens de subsistance des populations rurales en 
garantissant 100 jours d’emploi rémunéré par exercice 
à tout ménage rural dont les membres se déclarent 
prêts à faire un travail manuel non qualifié. La Loi vise 
aussi à créer des actifs durables et à renforcer la base 
de moyens de subsistance des populations rurales 
pauvres.

Le choix des travaux proposé par la Loi 
s’attaque aux causes de la pauvreté chronique comme 
la sécheresse, la déforestation, l’érosion du sol, etc., de 
sorte que le processus de création d’emploi intervient 
sur une base durable. L’expérience acquise jusqu’ici 
avec le NREGP tend à suggérer qu’il constitue l’un des 
principaux piliers du onzième Plan quinquennal du pays 
pour arriver à un recul rapide de la pauvreté en Inde.
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les infrastructures, telles que les routes, ou dans des 
centres d’enseignement ou de santé ou encore dans 
les capacités de préparation et d’intervention en 
cas de catastrophe, ne font qu’aggraver le risque de 
mortalité et de pertes de biens. Ainsi par exemple, 
comme on l’a souligné au Chapitre 2, c’est dans 
les zones rurales reculées des pays pauvres que l’on 
enregistre le risque de mortalité dû aux inondations 
le plus élevé et c’est une conséquence directe de 
l’absence de développement. 

Le coût économique direct des pertes de 
biens dans les zones rurales peut être très faible, 
précisément du fait même de la faible valeur 
monétaire et de la rareté des actifs ruraux et du sous-
investissement dans les infrastructures et les services. 
Le remplacement des biens, tels que les logements, 

Encadré 4.4 : 
Effets d’un 

séisme sur les 
populations 

rurales du 
Cachemire au 

Pakistan 26

En 2005, la région du Cachemire administrée par le 
Pakistan a connu un séisme de magnitude 7,6. Quatre 
districts – Bagh, Muzafarabad, Neelum et Rawlakot – ont 
été touchés par la catastrophe. Le tremblement de terre 
a fait plus de 46 500 morts et 33 489 blessés. Quelque 
329 600 maisons se sont effondrées, ce qui a provoqué 
le déplacement de plus de 2 millions de sinistrés. 

Ce lourd bilan a été attribué à l’effondrement de 
pavillons de pierres non renforcés de mauvaise qualité 
et à celui de bâtiments scolaires à l’ossature en béton 
armé. Les murs étaient bâtis en pierres brutes, le plus 
souvent arrondies, scellées par un mortier de boue ou 
même à sec dans certains cas. Il a été constaté que 
les populations locales n’avaient pas connaissance des 
technologies de construction résistantes aux séismes, 
dont le coût était de toute façon inabordable pour la 
majorité. 

Le Cachemire est une région essentiellement 
rurale et la majorité de ses habitants vivent dans de 
petits établissements humains à flanc de montagne. 
L’économie rurale repose principalement sur l’agriculture 
et l’élevage. Il n’y a pas de système d’irrigation et 
l’agriculture est essentiellement pluviale. Certains 
ménages disposent de vergers, où ils ont planté des 
pommiers et des amandiers. Le maigre revenu que les 
habitants tirent de leur récolte et de leur cueillette est à 
peine suffisant à leur survie. Ils n’ont pas d’économies à 
consacrer à l’amélioration de leur condition de vie ou de 
leur logement ou qui leur permettraient de se lancer dans 
d’autres projets de génération de revenu. Les remises de 
fonds des migrants constituent la deuxième source de 
revenu de la région. Dans la zone affectée par le séisme, 

dans le nord du Cachemire, les habitants qualifiés de la 
région migrent en quête de meilleurs débouchés. Ceux 
qui restent sont principalement des personnes illettrées 
et sans qualification, des femmes ou des personnes 
âgées. Pour leur survie, elles dépendent des remises 
de fonds et sont responsables de la prise de décisions 
quotidiennes, par exemple concernant la construction 
d’un logement. La plupart des établissements de 
montagne ne sont pas reliés à des voies carrossables 
et la liaison avec les villes est rare. Compte tenu de la 
géographie de la région et du manque d’infrastructures 
routières, il est très difficile de faire venir de l’extérieur des 
matériaux de construction comme de l’acier, des briques 
ou du ciment, dont le coût est de toute façon prohibitif. 

Dans ces circonstances, il est irréaliste de 
miser sur des pratiques de construction plus sûres au 
Cachemire. Au lendemain du tremblement de terre, 
l’Autorité pour la reconstruction et la réhabilitation après 
le séisme (Earthquake Reconstruction and Rehabilitation 
Authority), en collaboration avec l’Association nationale 
des technologies sismiques (National Society of 
Earthquake Technology), a formé des milliers de maçons 
pour leur apprendre des techniques de construction 
plus sûres. Néanmoins, comme la population locale ne 
peut pas se permettre les salaires plus élevés exigés par 
les maçons qualifiés, nombre d’entre eux partent pour 
de grandes villes, comme Karachi, où ils sont mieux 
payés. Cela démontre à quel point il sera difficile de 
promouvoir la sécurité contre les séismes au Cachemire 
tant que les conditions de développement en termes de 
revenu, d’éducation et de réseaux routiers ne seront pas 
meilleures.

peut constituer un problème moindre que dans 
les zones urbaines, du fait même que nombre de 
ces intrants ne sont pas monétaires. Pourtant, la 
rapidité apparente du relèvement est trompeuse. 
Un taux élevé de mortalité et de blessures, de même 
que la perte de bétail et de biens des ménages, peut 
dévaster les moyens de subsistance des populations 
rurales et se traduire par un accroissement de la 
pauvreté et une vulnérabilité croissante face à des 
aléas météorologiques localisés plus fréquents. 

Des études de cas en provenance du Pakistan 
(Encadré 4.4) et du Myanmar (Encadré 4.5) 
illustrent comment les moyens de subsistance des 
populations pauvres dans les zones rurales reculées 
configurent les risques de mortalité en cas de séismes 
et de cyclones tropicaux. 
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Gouvernance urbaine et locale, pauvreté et risques de 
catastrophe

Le cyclone tropical Nargis a été la pire catastrophe de 
l’histoire du Myanmar et l’ampleur du désastre illustre à 
quel point le manque de développement configure les 
risques de catastrophe. Les 2 et 3 mai 2008, la région 
du delta d’Irrawady au Myanmar a été dévastée par un 
cyclone tropical. Les chiffres officiels du gouvernement 
faisaient état de plus de 140 000 morts ou portés 
disparus. Quelque 2,4 millions de sinistrés ont été 
gravement affectés sur un total de 4,7 millions de 
personnes vivant dans les zones touchées. 

Lors du Bilan VTA (Village Tract Assessment) 
réalisé dans le cadre de l’Évaluation conjointe post-
Nargis, plus d’un quart des personnes interrogées 
au niveau communautaire ont cité une alerte tardive 
ou incomplète comme l’une des principales raisons 
à l’origine de l’ampleur des dégâts. Dans le même 
temps, le Département de météorologie et d’hydrologie 
du Myanmar affirme qu’il surveillait constamment 
la trajectoire du cyclone tropical et qu’il avait émis 
des alertes en temps et en heure pour prévenir de 
son arrivée imminente. Toutefois, l’avertissement n’a 
jamais gagné les communautés sujettes au risque. Les 
résidents du delta ne peuvent accéder qu’à une seule 
chaîne de radio et la plupart des résidents n’ont même 
pas de radio et surtout pas l’argent nécessaire à l’achat 
de piles puisque le réseau électrique était interrompu. 
De ce fait, à la veille de l’arrivée du cyclone tropical sur 
le delta, la plupart des résidents dormaient paisiblement 
lorsque le dernier avertissement a été émis sur la chaîne 
de radio nationale. 

Plus de 75% des personnes interrogées par le 
VTA ont cité la fragilité des bâtiments, notamment des 
maisons, comme la cause première de l’immensité 
des dégâts. Plus de 80% des maisons rurales étaient 
faites de murs en torchis (clayonnage de pieux en 
bois recouvert d’argile) et de toits de chaume qui 
offraient tout juste une protection suffisante durant les 
mois de mousson normaux. De fait, les méthodes de 
construction plus robustes à base de briques, de ciment 
et d’acier et les meilleures techniques de construction 

4.2

Encadré 4.5 : 
Le cyclone 

tropical Nargis 
dans la région 

du delta au 
Myanmar 27

n’ont pas encore atteint les zones rurales du delta 
d’Irrawady. 

L’État joue un rôle négligeable dans la vie 
quotidienne de la plupart des communautés rurales du 
delta. Même dans un système de gouvernance et de 
prise de décisions hautement centralisé, la présence 
de l’État à un niveau inférieur à l’échelon municipal ou 
de district est tout à fait minimale. Les communautés 
ne peuvent compter que sur elles-mêmes pour la 
plupart des services de base – alimentation en eau, 
transport, services de santé et services élémentaires 
de vulgarisation agricole – et elles ont mis au point 
leurs propres mécanismes de survie, y compris la 
récupération des eaux de pluie, des banques de 
semences gérées par la communauté et des systèmes 
communautaires de production de matériaux de 
construction. Ces mécanismes de survie se sont avérés 
précieux pour lutter contre des phénomènes de petite 
ou moyenne envergure qui se produisent tous les 
trois à cinq ans. Mais un cataclysme de l’ampleur du 
cyclone Nargis a totalement dépassé ces systèmes 
communautaires.

Le contexte d’aide au développement propre 
au Myanmar a fait que la majeure partie du soutien a 
été presque entièrement ciblé sur les ménages aux 
revenus les plus faibles. Si cette approche a permis 
de maintenir les ménages ciblés juste au-dessus du 
minimum vital, les petites entreprises locales – comme 
les rizeries qui peuvent employer jusqu’à 50 personnes 
chacune – échappent à la plupart des programmes 
d’assistance. De ce fait, les économies locales n’ont 
pas développé de capacités de résilience pour absorber 
les chocs causés par les grands aléas naturels. Dans 
un tel contexte, une discussion sur la prévention des 
catastrophes – qu’elle soit basée sur les communautés 
ou axée sur la conception d’un système à l’échelle 
nationale – si elle reste coupée des questions de 
développement local et de résilience des moyens de 
subsistance des populations rurales, semble tout à fait 
superflue.

La population, la pauvreté et les risques de 
catastrophe sont tous de plus en plus concentrés 
dans les villes. En 2008, plus de la moitié de la 
population du globe vivait en milieu urbain. Depuis 
1950, la population urbaine des nations à revenu 
faible ou intermédiaire a septuplé. De fait, d’ici à 

2010, on s’attend à ce que 73% de la population du 
globe vive en ville et la plupart des mégapoles seront 
dans des nations à revenu faible ou intermédiaire28. 
En Asie, 43% de la population (soit 1 770 
millions de personnes) vivra en milieu urbain ; ce 
pourcentage sera de 79,4% (soit 471 millions de 
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personnes) en Amérique latine et aux Caraïbes et de 
40% (soit 412 millions de personnes) en Afrique. 
Presque la totalité de la croissance démographique 
mondiale jusqu’en 2025 interviendra dans les zones 
urbaines de ces régions29. La façon dont sera géré cet 
essor rapide et important de la population urbaine 
aura des implications majeures pour la réduction des 
risques de catastrophe.

En 2000, il était estimé que 258 millions de 
pauvres vivaient dans les zones urbaines30. Toutefois, 
à mesure que la pauvreté s’urbanise, la structure 
du revenu et de la consommation des ménages est 
radicalement bouleversée. La quote-part du revenu 
consacrée au logement, à l’eau, à l’assainissement, 
à la santé, à l’éducation et au transport augmente. 
L’utilisation d’un seuil de pauvreté de 1,25 dollar 
US masque la dimension réelle de la pauvreté 
urbaine, compte tenu du coût monétaire élevé des 
produits de première nécessité non alimentaires. 
Si par « personnes pauvres », on entend tous ceux 
dont le revenu ne suffit pas à couvrir les besoins 
élémentaires et ceux qui sont sans abri ou qui vivent 
dans des logements de piètre qualité, surpeuplés et 
souvent illicites, en réalité, au moins 900 millions 
de citadins étaient pauvres en 2000. De même, 
pas moins de 900 millions de citadins manquent 
de protection contre les blessures et les maladies 
courantes présentant un risque sanitaire31. 

Les Chapitres 2 et 3 mettent en exergue 
deux processus concaténés par le biais desquels 
les pauvres des zones urbaines deviennent 
sujets à des risques de catastrophe. D’un côté, 
le développement économique et urbain vers 
l’extérieur engendre de nouveaux schémas de 
risques extensifs, principalement associés aux 
inondations et autres aléas météorologiques qui 
affectent les établissements informels à la périphérie 
des grandes villes, de même que ceux des centres 
urbains de petite et moyenne taille. Dans le 
même temps, à mesure que les villes grandissent, 
il existe une concentration vers l’intérieur, ou une 
intensification des risques de catastrophe, associée 
principalement aux séismes, aux cyclones tropicaux, 
aux inondations et autres aléas importants qui font 
beaucoup de morts et provoquent d’importantes 
pertes de biens chez les pauvres des zones urbaines. 
Dans les deux processus, l’endommagement et la 
destruction du patrimoine, tel que les logements 
et les infrastructures locales, ont un impact négatif 

sur les pauvres des zones urbaines. Pour nombre 
de ménages pauvres, les maisons sont des biens qui 
non seulement représentent la mise en commun 
des économies de plusieurs générations mais elles 
servent aussi de base pour la pratique des activités de 
subsistance. 

La section suivante explore comment une 
gouvernance urbaine et locale insuffisante dans de 
nombreux contextes d’urbanisation rapide constitue 
un facteur de risque sous-jacent qui façonne l’un 
et l’autre de ces processus. La gouvernance urbaine 
et locale influence non seulement comment et où 
se développent les villes mais c’est surtout elle qui 
détermine si les pauvres des zones urbaines ont accès 
à des terres salubres, à un logement décent ainsi 
qu’aux infrastructures et services indispensables pour 
vivre en sécurité. 

4.2.1 De la pauvreté au risque
L’urbanisation, entendue comme un pourcentage 
croissant de la population d’une nation vivant 
dans des centres urbains, est fortement associée 
à la croissance économique. En 1940, plus de la 
moitié du PIB mondial était généré par l’industrie 
et les services. Actuellement, ce chiffre est de 
97%. En 1980, plus de la moitié de la main-
d’œuvre mondiale travaillait dans le secondaire et 
le tertiaire, ce chiffre s’élève maintenant à 65%.32 
Les nations ayant les économies les plus riches 
sont toutes fortement urbanisées. À moins d’être 
déjà principalement urbaines, ce sont celles qui 
ont les économies affichant la plus forte croissance 
qui s’urbanisent le plus rapidement. Les nations 
dont l’économie stagne ont généralement le taux 
d’urbanisation le moins élevé. Il existe aussi une 
logique économique pour expliquer l’implantation 
des grandes villes et le lieu où intervient la croissance 
urbaine la plus rapide ; à l’échelle mondiale et 
au sein de chaque continent, les plus grandes 
mégapoles sont fortement concentrées au sein des 
économies les plus importantes33. 

C’est dans les villes des nations à revenu 
faible ou intermédiaire que se concentre une grande 
part de la pauvreté urbaine mondiale car leur base 
économique n’engendre pas suffisamment d’emplois 
et de moyens de subsistance pour soutenir une 
croissance démographique rapide. De nombreux 
aspects de la pauvreté urbaine n’étant pas mesurés, il 
n’existe aucun chiffre précis. La plupart des ménages 
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urbains pauvres tirent la majeure partie, voire la 
totalité, de leur revenu de l’économie informelle, 
pour laquelle il n’existe pas de données sur les 
revenus ; par ailleurs, nombre de seuils de pauvreté 
sont fixés sans disposer de données sur les coûts des 
produits de première nécessité non alimentaires34. 
Si le coût de ces produits est effectivement pris 
en compte, il n’est pas rare que 35 à 60% de la 
population urbaine des pays à revenu faible ou 
intermédiaire ait des ressources inférieures au seuil 
de pauvreté. Le Tableau 4.1 donne des estimations 
pour différents aspects de la pauvreté dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire. 

Les villes des pays à revenu élevé affichent 
généralement une espérance de vie comprise entre 
75 et 85 ans, un taux de mortalité des enfants 
de moins de cinq ans inférieur à 10 pour 1 000 
naissances vivantes, pas d’établissements informels 
et une couverture proche de 100% pour les services 
d’eau, d’assainissement et de santé. En revanche, les 
villes des pays les moins avancés et à faible revenu, 
notamment en Afrique subsaharienne et dans les 
régions pauvres d’Asie, ont souvent une espérance de 
vie moyenne comprise entre 40 et 55 ans seulement, 
un taux de mortalité des moins de cinq ans de 80 
à 160 pour 1 000 naissances vivantes, 40 à 70% de 
leur population dans des établissements informels 
et un faible niveau d’accès aux services d’eau, 
d’assainissement et de santé. Généralement, dans 

les établissements informels des villes pauvres, ces 
chiffres sont encore plus élevés. Ainsi, à Nairobi, le 
taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans 
est de 150 pour 1 000 naissances vivantes dans les 
établissements informels mais seulement de 61,5 
pour l’ensemble de la ville39. La pauvreté urbaine est 
associée à toute une gamme de risques quotidiens, 
y compris les effets des incendies domestiques, 
des accidents de la circulation, la pollution et 
des accidents au foyer ou au travail. Ces pertes se 
traduisent par une recrudescence de la pauvreté 
et une diminution de la résilience aux risques de 
catastrophe.

Les établissements informels, les logements 
insalubres, les services non existants et la santé 
précaire sont autant de signes de pauvreté. Toutefois, 
ce sont aussi des signes qui traduisent des carences 
dans la façon dont la croissance urbaine est planifiée 
et gérée. La concentration de capitaux privés et de 
débouchés économiques dans une ville ne produit 
pas à elle seule les moyens institutionnels requis 
pour faire en sorte que la fourniture de parcelles 
pour la construction de logements ainsi que les 
infrastructures et les services permettent de satisfaire 
les besoins liés à la croissance démographique ; elle 
n’engendre pas non plus un cadre réglementaire 
pour garantir la bonne gestion des risques liés à 
l’environnement, au travail et aux aléas naturels 
provoqués par la croissance urbaine. Dans les pays 

Type de pauvreté Nombres de résidents urbains affectés Remarques

Revenu insuffisant par 
rapport au coût des besoins 
élémentaires

750–1 100 millions Il n’existe aucun chiffre précis à ce sujet et le total varie en 
fonction des critères qui sont retenus pour définir le seuil 
de pauvreté (le « niveau de revenu » requis pour couvrir les 
« besoins élémentaires ») 35.

Installations inexistantes 
ou inadaptées pour la 
fourniture d’une eau 
salubre en quantité 
suffisante et de services 
d’assainissement

Plus de 680 millions dans le cas de l’eau et 850 
millions ou plus dans le cas de l’assainissement

Estimations pour 2000, tirées d’un bilan mondial détaillé de 
l’ONU à partir d’études urbaines individuelles 36. Ces estimations 
diffèrent des statistiques officielles de l’OMS/l’UNICEF ; 
néanmoins, ces statistiques officielles reconnaissent qu’elles ne 
mesurent pas le pourcentage de personnes ayant accès à des 
services suffisants.

Malnutrition 150–200 millions Dans nombre de pays d’Asie et d’Afrique subsaharienne, 25 à 
40% des enfants des villes affichent un déficit pondéral.

Vivant dans un logement 
surpeuplé, insalubre et/ou 
de piètre qualité

924 millions Statistiques basées sur un bilan mondial de l’ONU sur la 
proportion de personnes vivant dans des bidonvilles en 2000 37.

Sans-abri (c.à.d. vivant 
dans la rue ou dans un lieu 
ouvert ou public)

Environ 100 millions Estimations de l’ONU 38. Il existe aussi un grand nombre de gens 
qui vivent dans des sites temporaires (p. ex. des travailleurs du 
bâtiment souvent accompagnés de leur famille qui vivent sur 
les chantiers) dont les conditions de vie sont proches de celles 
des sans-abri.

Tableau 4.1 :
 Estimations 
de l’échelle 

des différents 
aspects de la 

pauvreté urbaine 
dans les pays à 
revenu faible ou 

intermédiaire
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pauvres, il existe souvent une inadéquation entre 
les facteurs économiques de l’expansion urbaine 
et les mécanismes institutionnels pour gérer ou 
gouverner les implications directes et indirectes 
de cette concentration. Dans certaines villes, cette 
inadéquation peut être aggravée par un manque de 
volonté politique de la part des autorités locales et 
nationales de s’engager auprès des pauvres des zones 
urbaines et par l’inaptitude de ces derniers à se faire 
entendre,40 y compris ceux qui sont les plus exposés 
au risque41.

Nombre des villes sujettes aux aléas dans 
les pays riches, comme le Japon ou les États-Unis 
d’Amérique, ont pu grandir et s’adapter sans se 
heurter à une explosion ingérable des risques de 
catastrophe. Les populations urbaines des pays à 
revenu élevé partent du principe qu’il existe tout un 
tissu d’institutions, d’infrastructures, de services et 
de réglementations pour les protéger des aléas. En 
revanche, seule une très modeste proportion des 
centres urbains dans les nations à revenu faible ou 
intermédiaire dispose de ces capacités, bien qu’il y 
ait de très grandes variations d’une ville à l’autre. 
Dans ces pays, l’application des réglementations en 
matière de planification de l’affectation des terres 
et de zonage, la fourniture d’infrastructures et les 
services tels que la collecte des déchets et les secours 
d’urgence sont généralement limités aux quartiers 
formels plus riches des villes. En outre, le soutien 
accordé aux interventions en cas de catastrophe et 
au relèvement est souvent limité pour les pauvres 
des zones urbaines et il peut arriver qu’il dissuade 
activement la remise en état de leurs terres et la 
reconstruction de leur foyer et de leurs moyens de 
subsistance. 

En conséquence, l’expansion urbaine se 
produit souvent en dehors du cadre juridique 
des codes de construction et des réglementations 
d’affectation des terres et hors des transactions 
foncières officielles et approuvées légalement42. 
Les schémas de propriété foncière et l’absence de 
politiques publiques pour fournir un accès aux 
terres ou au logement dans nombre de villes font 
que la seule façon d’absorber l’essor démographique 
est de passer par une croissance déréglementée des 
établissements informels. Inévitablement, ceux 
qui ont le moins de pouvoir d’achat et le moins 
d’influence politique doivent occuper les terres ou 
les logements dont personne ne veut. 

Une action entreprise au niveau des ménages 
et des communautés peut contribuer à réduire les 
risques de catastrophe dans les zones urbaines mais il 
y a toutefois des limites à ce qui peut être accompli 
sans le soutien des pouvoirs publics et sans un 
cadre plus vaste d’infrastructures et de services dans 
lequel peut s’intégrer la prestation communautaire. 
Beaucoup de facteurs sous-jacents, tels que le régime 
foncier et le statut juridique des établissements 
informels, ont un caractère structurel et ne peuvent 
pas être résolus facilement par le biais d’initiatives 
communautaires locales. À elle seule, l’action 
communautaire ne peut pas financer et construire 
des infrastructures interurbaines, s’attaquer aux 
causes des inondations qui sont en dehors de la 
communauté, équiper et recruter du personnel pour 
les hôpitaux, etc. 

La traduction de la pauvreté urbaine en 
risques de catastrophe est donc liée à la qualité 
de la gouvernance urbaine et locale : les risques 
auxquels sont confrontés les pauvres des zones 
urbaines ont souvent été configurés et amplifiés 
par une gouvernance insuffisante. Comme nous 
le soulignons plus loin dans ce Bilan, la bonne 
gouvernance urbaine, en termes non seulement 
d’autorités locales compétentes, efficaces et 
responsables mais aussi de bonnes relations de 
travail avec la société civile, est peut-être le facteur 
le plus important qui peut limiter, réduire ou 
même rompre le lien entre pauvreté et risques de 
catastrophe dans les villes43. 

Risque extensif

Comme l’explique le Chapitre 3, le risque 
extensif dans les zones urbaines est fortement 
associé à l’impact des inondations, des incendies 
et des glissements de terrain localisés dans les 
établissements informels. L’évolution des schémas 
de risque extensif reflète celle du développement 
urbain et de l’occupation territoriale et elle est 
associée à l’accroissement de l’exposition aux 
aléas des pauvres des villes, à la vulnérabilité des 
logements et des infrastructures locales aux aléas et 
à un sous-investissement chronique par les autorités 
municipales dans les infrastructures telles que les 
systèmes de drainage. 

Dans la plupart des villes, le risque extensif 
de catastrophe est configuré par le fait qu’une 
proportion considérable de la population vit dans 
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des établissements informels sur des sites dangereux 
qui manquent d’infrastructures et de services. Les 
sites exposés à des aléas comprennent les pentes 
escarpées sujettes à des glissements de terrain, les 
flancs de ravins et les berges de fleuve sujettes à 
l’érosion, les zones où l’évacuation des eaux est 
médiocre et qui sont sujettes aux inondations ainsi 
que les anciennes décharges publiques ou les terres 
récupérées qui présentent des niveaux élevés d’aléas 
sismiques. On trouve des établissements informels 
sur les flancs de colline sujets aux glissements de 
terrain dans des villes comme Rio de Janeiro au 
Brésil, La Paz en Bolivie et Caracas au Venezuela ; 
dans des ravins profonds à Guatemala ; ou encore 
sur des terres exposées aux inondations ou aux crues 
de marée à Guayaquil en Équateur, Recife au Brésil, 
Monrovia au Libéria et dans bien d’autres lieux 
encore44. 

Les établissements informels, et parfois aussi 
les logements sociaux subventionnés par les pouvoirs 
publics45, apparaissent sur ces sites car les terres sont 
jugées impropres à des aménagements résidentiels ou 
commerciaux et parce que les autorités municipales 
ont généralement été incapables de répondre aux 
besoins fonciers des pauvres des villes. Parce que la 
plupart des établissements informels sont illégaux, 
ils souffrent souvent de graves carences en termes 
d’infrastructures et de services.

Ceux qui construisent leur maison sur ces 
sites et s’y installent ont plus de chances d’éviter 
l’expulsion du fait de la proximité des opportunités 
génératrices de revenu. L’acceptation des risques 
de catastrophe peut, en elle-même, constituer une 
stratégie pour faire face aux autres sortes de risque 
et les minimiser. L’accès à l’emploi, aux marchés, 
au transport et aux débouchés économiques joue 

généralement un rôle crucial pour déterminer à 
quel endroit d’une ville choisiront d’habiter les 
pauvres. Le fait d’avoir à faire face à des inondations 
périodiques peut être considéré comme un 
désagrément secondaire si la sécurité des moyens de 
subsistance augmente. 

Ce type de développement urbain amplifie 
aussi le niveau d’aléas. Dans bon nombre de 
périmètres urbains, l’inondation est le résultat 
d’un ruissellement accru dû aux constructions sur 
des zones vertes, d’un sous-investissement dans 
des systèmes de drainage dotés d’une capacité 
suffisante pour évacuer le ruissellement et de 
l’empiètement par le développement urbain sur 
les voies de drainage naturelles ou les zones telles 
que les plaines alluviales qui évacuent les eaux des 
crues. Ces facteurs sont souvent aggravés par le 
manque d’entretien des canaux de drainage existants 
ou leur obstruction par des déchets. Comme les 
établissements informels sont souvent situés dans 
des zones de basse altitude caractérisées par un 
faible drainage naturel et où les investissements 
dans les infrastructures sont les plus bas, il n’est 
pas surprenant que l’accroissement des risques 
d’inondation affectent surtout les pauvres des 
zones urbaines. Les établissements informels 
occupent souvent des flancs escarpés, ce qui 
diminue la stabilité de la pente et augmente le 
risque d’éboulement et de glissement de terrain, 
comme le montre l’Encadré 4.6. Dans d’autres cas 
(Encadré 4.7), ils peuvent se situer sur des sites de 
décharge. La construction sur des sites de décharge 
ou des zones marécageuses est souvent extrêmement 
dangereuse dans les zones sujettes aux tremblements 
de terre. Dans les établissements très denses où des 
maisons en bois ou en chaume s’agglutinent les 

L’établissement informel baptisé 9 octobre a été fondé 
en 1975 sur un flanc de colline rocailleux dans le district 
d’El Agustino à Lima. La colline avait été urbanisée 
de façon informelle en partant du bas par les ouvriers 
agricoles de la région. Les premières constructions de 
bambou ont bientôt été remplacées par des maisons 
de briques et de ciment à plusieurs étages et, dans 
les années quatre-vingt-dix, 9 octobre comptait une 
population de plus de 1 300 habitants et s’était doté de 
services d’électricité, d’eau, de téléphone et même de 
titres de propriété. En 1999, un plan de développement 

Encadré 4.6 : 
Effondrement du 

flanc de colline 
d’El Agustino 

à Lima 46 

local classait la colline comme zone à risque 
environnemental et socialement vulnérable en raison 
de la forte salinité du sol qui érodait les fondations et 
les murs de soutènement, des maisons de deux ou 
trois étages qui occupaient des sites instables sans 
capacité porteuse, et des fuites d’un réseau d’eau et 
d’assainissement délabré qui provoquaient une érosion 
souterraine. En juin 2003, une partie du flanc de la 
colline s’est affaissé et l’effondrement a endommagé 
280 maisons, dont 70 complètement.
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lequel les ménages pauvres de la ville avaient été 
réinstallés lorsque leurs maisons dans d’autres quartiers 
avaient été démolies sur ordre des autorités. Le 10 
juillet 2000, un glissement « de déchets » a affecté les 
15 000 résidents de Lupang Pangako, faisant plus 
de 300 morts et personnes disparues et entraînant la 
destruction de plus de 500 maisons. Cette catastrophe 
née d’un risque intensif illustre aussi bien les causes 
d’un risque urbain extensif qu’intensif.

Lorsque les pouvoirs publics ont ordonné la fermeture 
de la décharge de la « Montagne fumante » de Tondo, 
à Manille en 1993, une grande proportion des 6 000 
tonnes métriques de déchets produits chaque jour à 
Metro Manille a été déversée sur le quartier de Payatas, 
une zone contestée que se disputaient les squatters 
urbains, les gros propriétaires de parcelles et les 
pouvoirs publics. La nouvelle montagne gigantesque 
de déchets surplombait Lupang Pangako, site sur 

Encadré 4.7 : 
Le glissement 
de terrain de 
la décharge 

de Payatas à 
Manille 47 

unes sur les autres, les risques d’incendie sont plus 
importants. La perte des écosystèmes de mangrove 
en bordure de zone urbaine exacerbe l’érosion 
côtière et augmente l’exposition aux ondes de 
tempête. 

Les constructions des établissements informels 
sont souvent très vulnérables aux aléas. Les maisons 
sont construites et modifiées de façon informelle 
et illicite et donc sans référence aux normes de 
construction en matière de résistance aux aléas, 
lorsqu’elles existent. Bien souvent, l’absence de 
titres de propriété fait que les ménages ne sont pas 
incités à améliorer les normes de leur logement, 
du fait du risque d’expulsion et parce qu’ils n’ont 
pas accès à des conseils techniques et à des fonds 
pour financer leur mise aux normes. Lorsqu’ils 
obtiennent un droit d’occupation, il n’est pas rare 
qu’ils décident d’ajouter des étages au bâtiment sans 
chercher à vérifier la capacité porteuse des murs 
et des fondations. Les logements structurellement 
fragiles et mal construits sont très vulnérables aux 
tremblements de terre, aux cyclones tropicaux et aux 
inondations, ce qui augmente encore la propension 
des pauvres des zones urbaines à subir des pertes. 

La haute vulnérabilité des logements s’étend 
le plus souvent aux infrastructures et aux services 
de base. Le développement des infrastructures et 
la fourniture de services, y compris des services 
d’urgence, défavorisent ou laissent souvent de 
côté les établissements informels, pour des raisons 
juridiques ou autres. La majeure partie des services 
fournis (p. ex. l’eau, l’assainissement, les soins 
de santé, la gestion des déchets solides et parfois 
même les écoles) sont donc privés, informels et de 
piètre qualité ou ils n’assurent qu’une couverture 
insuffisante. Une forte proportion de l’activité 
économique urbaine et les moyens de subsistance 

qu’elle procure tombent aussi en dehors de 
l’économie formelle réglementée. 

Le Tableau 4.2 résume les différents facteurs 
qui augmentent les risques quotidiens mais aussi les 
risques extensifs et intensifs de catastrophe pour les 
pauvres des villes.

Risque intensif

Le risque extensif caractérise des zones, 
généralement colonisées par les pauvres des zones 
urbaines à l’intérieur ou autour des grandes villes et 
des petits centres urbains. Les aléas localisés peuvent 
aussi engendrer des impacts intensifs comme 
l’illustre l’Encadré 4.7. 

Bien souvent, toutefois, le risque intensif 
affecte des villes entières – ou de grandes parties 
d’une ville – lorsqu’elles se développent et s’étendent 
sur une ligne de faille sismique, près d’un volcan en 
activité ou le long d’un littoral sujet à des cyclones 
tropicaux, des inondations côtières ou des tsunamis. 
L’Encadré 4.8 explique pourquoi les villes occupent 
des zones sujettes à des aléas importants. 

La croissance urbaine dans les emplacements 
dangereux augmente l’intensité du risque. Compte 
tenu du fait qu’une proportion notable de la 
population d’un pays et de son PIB est souvent 
concentrée dans une ou deux grandes villes, le risque 
intensif peut avoir des impacts nationaux plutôt que 
locaux. De fait, si la ville joue un rôle pivot dans les 
flux économiques mondiaux, le risque intensif peut 
même avoir des répercussions internationales.

L’Encadré 4.9 cite l’exemple d’une catastrophe 
qui a touché tous les habitants d’une ville en 
interrompant les services de première nécessité 
comme l’eau, les égouts, l’électricité et les 
transports publics et en provoquant l’effondrement 
des hôpitaux, des écoles et des bâtiments de 
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l’administration publique. Toutefois, la destruction 
des logements et la mortalité sont généralement 
concentrées dans les quartiers pauvres où se 
manifeste le risque extensif. De même, l’interruption 
ou l’effondrement des activités économiques a un 
impact plus marqué sur l’économie des pauvres des 
villes que sur les ménages plus prospères qui ont des 
réserves économiques.

4.2.2 Impacts des catastrophes et 
conséquences sur la pauvreté
Les pertes qu’essuient les ménages pauvres en 
milieu urbain, manifestations de risques extensifs 
comme intensifs, ont une incidence sur la pauvreté. 
Le logement est généralement le principal bien 
économique des ménages pauvres des zones 
urbaines ; il leur procure non seulement un abri 

Aspect de la pauvreté urbaine

Implications pour les risques 

quotidiens

Implications pour les risques extensifs et 

intensifs de catastrophe

1. 	 Revenu insuffisant et souvent instable 

et donc accès insuffisant aux produits de 

première nécessité (produits alimentaires, 

eau salubre en quantité suffisante, loyer, 

transport, accès aux toilettes, frais de 

scolarité) ; endettement, le remboursement 

de la dette réduisant sensiblement le 

revenu disponible pour l’achat de produits 

essentiels ; et/ou incapacité à faire face à 

la hausse des prix des produits de première 

nécessité.

Capacité très limitée à payer pour un 

logement, ce qui, dans les zones urbaines, 

veut dire vivre dans les pires logements 

et dans les quartiers les plus mal situés. 

Cela implique souvent de vivre dans 

un logement de piètre qualité dans des 

établissements informels sur des sites 

dangereux qui manquent d’infrastructures 

et de services.

Dans la plupart des villes et des centres urbains des 

pays à revenu faible ou intermédiaire, la plupart des 

logements à bas coût sont sur des sites sujets aux 

inondations, aux glissements de terrain ou autres 

aléas, en partie du fait de leur emplacement, mais 

aussi en raison d’un manque d'infrastructures et de 

services de la part des pouvoirs publics. Le logement 

est souvent de piètre qualité et il est donc exposé aux 

risques de tempête/vents violents et de tremblement 

de terre.

2. 	 Patrimoine insuffisant, instable ou à 

risque (actifs matériels ou immatériels, 

y compris le niveau d’instruction et 

le logement) pour les particuliers, les 

ménages ou les communautés, y compris 

les actifs qui aident les groupes à faible 

revenu à faire face à la fluctuation des prix 

et des revenus.

Capacité très limitée à faire face aux 

stress ou aux chocs de la vie quotidienne, 

y compris la hausse des prix ou la baisse 

des revenus, les blessures ou la maladie.

Capacité très limitée à faire face aux catastrophes 

lorsqu’elles surviennent.

3. 	 Logement de piètre qualité, souvent 

insalubre, dangereux et surpeuplé

Niveaux élevés de risque d’accidents 

physiques, d’incendies, de maladies 

infectieuses et de conditions 

météorologiques extrêmes.

Risque élevé de propagation d’un incendie 

accidentel à l’ensemble de l’établissement humain ; 

conditions favorables à la transmission de maladies, 

susceptibles d’engendrer des épidémies. Logement 

qui risque d’être endommagé ou dévasté par des 

tempêtes ou des tremblements de terre.

4.	 Infrastructures publiques insuffisantes 

(eau courante, assainissement, drainage, 

routes, trottoirs, etc.), ce qui augmente le 

risque sanitaire et bien souvent la charge 

de travail.

Niveau élevé de risque d’eau contaminée, 

d’assainissement insuffisant, d’inondation 

des maisons due à un drainage insuffisant.

Le manque d’infrastructures est souvent le principal 

problème à l’origine des inondations. Le manque 

de routes, de trottoirs et de drainage empêche 

l’évacuation des eaux lorsqu’une catastrophe menace 

ou survient.

5. 	 Fourniture insuffisante de services 

de base tels que les garderies/écoles/

formation professionnelle/centres de soins, 

services de secours, transports publics, 

communications, force de l’ordre.

Risque sanitaire inutilement élevé du fait 

des maladies et des blessures en raison 

d’un manque de traitement, y compris les 

interventions d’urgence

Manque de soins de santé, de services de secours 

et de préparation aux catastrophes qui pourraient 

permettre d’assurer une intervention rapide en cas de 

catastrophe (et devraient aussi jouer un rôle dans la 

réduction des risques de catastrophe).

6. 	 Filet de sécurité limité voire absent pour 

garantir le maintien du minimum vital 

lorsque le revenu baisse, mais aussi pour 

assurer l’accès au logement, aux soins 

de santé et autres produits de première 

nécessité lorsque ceux-ci ne peuvent plus 

être financés (ou entièrement payés).

Capacité très limitée à faire face aux 

stress ou aux chocs de la vie quotidienne, 

y compris la hausse des prix ou la baisse 

des revenus, les blessures ou la maladie.

Capacité très limitée à se relever d’une catastrophe 

– par exemple pour se procurer suffisamment d’eau 

et de vivres, reconstruire les logements et les moyens 

de subsistance.

Tableau 4.2 : 
Synthèse des 

facteurs de 
risques de 

catastrophe pour 
les pauvres des 
zones urbaines
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En juillet 2005, une semaine de pluies ininterrompues a 
provoqué des inondations dans plusieurs des faubourgs 
de basse altitude de Bombay, entraînant la mort de près 
de 600 personnes, touchant gravement plus d’un million 
d’autres et bouleversant la vie de nombreux millions de 
sinistrés. Les infrastructures et services de protection 
comme l’eau, les égouts, le drainage, les axes routiers, 
ferroviaires et aériens, l’énergie et les télécommunications 
ont tous cessé de fonctionner dans l’une des plus 
grandes villes du monde.

Les autorités de l’État du Maharashtra avaient 
mis au point le premier Plan urbain de gestion de 
catastrophe en Inde pour la ville de Bombay à la 
fin des années 1990 ; ce plan reconnaissait les 
inondations comme un risque notable ; il identifiait 
les engorgements dans chaque district et recensait 
les taudis et les quartiers les plus vulnérables. 
Pourtant, pendant plus de cinq ans, aucune action 
systématique n’avait été prise pour atténuer le risque. 

Il s’est avéré qu’il manquait des mécanismes 
efficaces pour les opérations de gestion des 

Encadré 4.9 :
 L’inondation 

de Bombay 
en 2005 49

catastrophes ; le Plan de gestion des catastrophes 
n’existait que sur papier. Les gains de développement 
à court terme pour la ville avaient été privilégiés aux 
dépens de sa viabilité à long terme. Des normes vitales 
de développement avaient été contournées, ce qui s’était 
traduit par une urbanisation rapide, une modification 
constante des normes de construction, le rétrécissement 
et l’engorgement du fleuve Mithi par le développement 
urbain et la construction d’établissements informels 
près de la rivière. D’ailleurs, l’aménagement urbain 
poursuit sa destruction systématique des mangroves, 
des vasières et des criques de la ville, qui constituent 
pourtant l’essentiel de ses systèmes de drainage naturel.

Il faut impérativement mettre en place un 
cadre politique robuste pour le développement 
à long terme des infrastructures urbaines et la 
réduction des risques à Bombay. Une culture 
d’atténuation des risques et de préparation aux 
urgences doit être bâtie, avec la participation des 
communautés, du secteur privé, de la société civile, 
des autorités de l’État et du gouvernement fédéral. 

Encadré 4.8 : 

Pourquoi 

les villes se 

développent 

dans des 

zones sujettes 

à des aléas 

importants 48

1. 	 Les motifs économiques et politiques ont 
outrepassé les considérations de risque – La 
plupart des mégapoles du monde se trouvent sur 
la côte ou près d’un grand fleuve car c’étaient déjà 
de grands centres urbains avant que les chemins 
de fer, les nouveaux axes routiers et les transports 
aériens ne révolutionnent les systèmes de transport. 
Beaucoup misaient sur des ports fluviaux ou 
maritimes pour leur servir de principale liaison de 
transport et de communication avec l’extérieur – 
et, bien entendu, à l’heure d’une mondialisation 
accrue, le transport fluvial et maritime est toujours 
aujourd’hui une part importante de l’économie. 

2. 	 La ville est devenue trop grande pour son site 
d’origine – Le site d’origine était peut-être sûr, mais 
la ville a grandi et elle a gagné des terres qui sont 
désormais sujettes à des risques, par exemple des 
plaines alluviales ou des flancs de colline instables. 
Bon nombre de sites d’implantation qui étaient sûrs 
et bien choisis pour des villes de 50 000 habitants 
(une ville relativement importante il y a deux siècles) 
ne sont plus aussi judicieux lorsque la ville grandit et 
compte plusieurs millions d’habitants. 

3. 	 L’essor et le développement de la ville peuvent 
créer de nouveaux risques – Ainsi, là où l’on 
assiste à un développement urbain sans procéder 
aux investissements nécessaires en termes 
d’infrastructures de protection, on obtient une 
surface imperméable, concentrée et à croissance 
rapide. Un manque d’investissement dans des 
collecteurs d’eaux pluviales et des drains de surface 
ainsi que de nouveaux développements urbains 

qui empiètent sur des drains naturels importants, 
exacerbent les risques.

4. 	 Les sites dangereux sont utiles aux ménages 
à faible revenu puisque ce sont les seuls endroits 
où ils peuvent trouver un hébergement proche 
d’options de moyens de subsistance/génération 
de revenu. Le coût des logements urbains est 
inversement proportionnel à la distance par rapport à 
l’opportunité économique (ce qui implique des trajets 
longs et coûteux pour aller travailler). Les ménages 
à faible revenu peuvent seulement se permettre 
des logements surpeuplés, de piètre qualité et 
souvent insalubres (qui manquent d’infrastructures 
et de services), soumis à des risques intensifs ou 
extensifs (p. ex. des sites sujets aux inondations, aux 
glissements de terrain et aux séismes).

5. 	 Une fois qu’une ville s’est développée, il est 
rare qu’elle disparaisse, même si elle connaît des 
inondations ou des séismes désastreux, car il y a 
trop de gens, d’entreprises et d’institutions associés 
à l’économie de la ville. La plupart des mégapoles du 
monde ont prospéré pendant des siècles ; beaucoup 
ont été frappées par des catastrophes mais elles se 
sont reconstruites au lieu de se déplacer.

6. 	 Les groupes riches et la plupart des entreprises 
formelles ne sont pas exposés à des risques 
graves en cas de tempêtes ou d’inondations, en 
raison de leur implantation dans des zones plus 
sûres, de leurs bâtiments mieux construits, des 
infrastructures dont ils disposent et des assurances 
qu’ils ont en place.
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et une sécurité personnelle mais bien souvent 
aussi, il leur sert de moyen de subsistance. S’il est 
endommagé ou détruit, au même titre que les biens 
personnels de première nécessité, les économies 
du ménage sont soumises à une énorme pression, 
compte tenu du coût élevé du remplacement du 
bien perdu par rapport à des revenus maigres et 
irréguliers et du fait de l’absence d’assurance ou de 
filets de sécurité. 

Les études qui mesurent l’impact des 
manifestations de risque intensif50 se concentrent le 
plus souvent sur les effets macroéconomiques et les 
pertes agrégées, ce qui fait qu’il est difficile d’isoler 
l’impact sur les pauvres des zones urbaines. La faible 
valeur économique apparente des actifs perdus 
dans les établissements informels traduit le manque 
de logements, d’infrastructures et de services et 
sous-estime l’impact sur les ménages pauvres. En 
outre, nombre de pertes sont qualitatives et donc 
difficiles à mesurer – par exemple, la perte de travail 
ou de jours d’école et la perturbation des activités 
informelles génératrices de revenu51. Toutefois, 
les données empiriques concernant l’impact des 
catastrophes sur les zones urbaines présentées au 
Chapitre 3 font ressortir, au lendemain d’une 
catastrophe, une aggravation de la pauvreté (par 
exemple à Trinidad en Bolivie) ou une réduction des 
dépenses (comme en Iran). 

Au sein des zones urbaines pauvres, les 
femmes sont souvent particulièrement vulnérables, 
en raison de tout un éventail d’inégalités liées au 
genre qui affectent leur accès au revenu, au régime 
foncier et aux services. Une plus forte proportion 
du revenu des femmes est souvent générée à partir 
d’activités réalisées à la maison, de sorte que ce 
sont elles les plus touchées lorsque leur foyer et leur 
quartier sont endommagés ou détruits. L’existence 
d’inégalités entre les sexes se manifeste aussi très 
souvent par un accès différent aux ressources et aux 
services disponibles pour favoriser le relèvement 
et la reconstruction. Il est rare que les besoins 
et les priorités des femmes et des enfants soient 
suffisamment pris en compte dans la fourniture 
d’établissements temporaires après la catastrophe, 
par exemple, pour faire en sorte que les besoins 
sanitaires soient satisfaits et qu’une protection leur 
soit accordée contre la violence domestique et 
sexuelle. En règle générale, leurs besoins ne sont 

pas suffisamment intégrés dans la planification du 
relèvement et de la reconstruction post-catastrophe. 

4.2.3 L’urbanisation des risques dans les 
économies rurales
Le risque extensif de catastrophe n’est pas seulement 
caractéristique des grandes villes, il se propage 
aussi de façon centrifuge au sein même des pays, 
reflétant les schémas d’occupation territoriale et 
de développement économique et urbain. Ces 
schémas traduisent à leur tour des changements 
économiques mondiaux plus larges : par exemple, 
le développement agricole intensif pour les marchés 
à l’exportation ; la demande en biocarburants ou 
en drogues comme la cocaïne et l’héroïne ; les 
frontières agricoles toujours repoussées à travers la 
construction de routes et d’établissements humains 
dans des zones auparavant peu peuplées ; la 
délocalisation des activités manufacturières vers des 
zones où les coûts de main-d’œuvre sont modestes ; 
et le développement touristique des zones côtières et 
des îles. 

Si ces processus se manifestent différemment 
dans chaque pays, leurs résultats comprennent 
souvent une intensification de la migration depuis 
les zones rurales, les migrants étant attirés par les 
possibilités de revenu et de moyens de subsistance, 
de meilleurs marchés pour les zones rurales 
environnantes et la croissance rapide des centres 
urbains de petite et moyenne taille. De tels résultats 
transforment les risques auxquels sont confrontées 
les populations dans les économies rurales tout en 
configurant de nouveaux risques dans les centres 
urbains de petite et moyenne taille.

Transformation des moyens de subsistance des 

populations rurales

Dans les économies rurales, l’ouverture de nouveaux 
marchés urbains peut améliorer la viabilité des 
moyens de subsistance des populations rurales, 
accroître les revenus des ménages et contribuer à une 
réduction de la vulnérabilité et de la pauvreté, car il 
y a plus de débouchés et il devient donc plus facile 
de vendre des produits agricoles ou d’entreprendre 
des travaux non agricoles. La migration saisonnière 
ou permanente vers les zones urbaines par les 
membres d’un ménage permet de diversifier les 
moyens de subsistance des ménages ruraux et les 
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remises de fonds constituent désormais une source 
de revenu importante dans bon nombre de zones 
rurales, comme le montre l’Encadré 4.10. À l’échelle 
mondiale, les flux de remises de fonds auraient 
dépassé, d’après les estimations, 318 milliards de 
dollars US en 2007 et les pays en développement 
ont reçu US$ 240 milliards de ce total. On estime 
d’ailleurs que les chiffres réels, qui tiendraient 
compte des flux non enregistrés par les voies 
formelles et informelles, seraient considérablement 
supérieurs52. Il est rare que les risques associés aux 
moyens de subsistance des populations rurales 
vulnérables, mis en évidence à la Section 4.1, 
existent dans les mêmes proportions dans les zones 
rurales qui sont intégrées à un solide réseau urbain.

Néanmoins, l’urbanisation peut aussi avoir des 
effets adverses sur les zones rurales environnantes. 
Les villes et les métropoles déplacent souvent 

Encadré 4.10 : 
Évolution des 
pratiques de 

subsistance :
 l’urbanisation 
des économies 

rurales en 
Afrique 53 

Dans de nombreux pays, les agriculteurs ont cessé 
de cultiver les produits traditionnels à l’exportation 
et les denrées de base commerciales dans les 
zones rurales distantes des axes routiers et des 
marchés urbains ; au lieu de cela, ils préfèrent se 
diversifier dans des activités non agricoles et migrer 
vers les zones urbaines, ce qui constitue désormais 
d’importantes stratégies de subsistance 54. En 
Afrique subsaharienne, les liens entre les membres 
de la famille étendue des zones urbaines et rurales 
sont traditionnellement très solides et représentent 
une stratégie pour répartir les ressources dans un 
environnement sujet aux risques. 

Toutefois, les difficultés économiques en 
zone urbaine affectent ce genre d’interactions. 
Au Sénégal et au Zimbabwe, par exemple, la 
récession économique a contraint les résidents 
urbains à diminuer le soutien financier qu’ils 
accordaient à leurs proches des zones rurales, 
compromettant ainsi l’économie des remises 
de fonds dont dépendent un grand nombre de 
pauvres des zones rurales. En revanche, au 
Botswana et en Afrique du Sud, l’investissement 
des citadins dans le cheptel et le logement 
dans leurs contrées rurales d’origine constitue 
un filet de sécurité et s’est maintenu malgré 
l’incertitude croissante dans les centres urbains. 
La crise économique pourrait aussi encourager 
un mouvement de la ville vers les zones rurales, 
notamment parmi les travailleurs des secteurs 
de l’économie formelle les plus affectés, mais les 
exemples dans ce sens restent des cas isolés 55.

leur fardeau environnemental et leurs risques aux 
arrière-pays ruraux, y compris la pollution, les 
déchets et une exhaure excessive. La migration 
vers les zones urbaines peut aggraver le risque de 
transmission du VIH/sida. La décomposition 
des ménages et la dépopulation entraînent une 
rupture des mécanismes de survie et de gestion 
des risques auxquels les populations rurales ont 
traditionnellement recours. Dans le même temps, 
l’urbanisation restructure souvent de façon radicale 
les relations sociales et de genre, ce qui fait que les 
changements potentiels de risque affectent souvent 
de façon différente les hommes et les femmes, 
les jeunes et les personnes âgées, les riches et les 
pauvres. Des données acquises en provenance de 
Thaïlande et des Philippines, par exemple, suggèrent 
que de plus en plus de migrants partent seuls, de 
façon soit temporaire soit permanente, et laissent 
leur famille au village en raison des pressions de 
plus en plus lourdes sur les moyens de subsistance. 
En Inde, on observe une augmentation rapide 
du nombre de ménages dirigés par une femme à 
mesure que les hommes migrent vers les villes en 
quête de travail56. Des enquêtes réalisées par la 
Banque de développement de l’Afrique du Sud 
révèlent que trois personnes interrogées sur quatre 
(76%) voulaient rester dans leur région, malgré les 
niveaux élevés de pauvreté. Le fait qu’ils soient aussi 
nombreux à migrer vers les villes souligne qu’ils 
ne partent qu’une fois qu’ils en ont les moyens et 
qu’ils estiment que leur départ présente un avantage 
indéniable, en fonction des informations et des 
contacts qu’ils ont à leur disposition. 

Risques de catastrophe émergents dans les 

centres urbains de petite et moyenne taille

Les économies de la plupart des petits centres 
urbains sont liées à la fourniture de biens et services 
aux entreprises des secteurs agricole, piscicole 
et sylvicole. La croissance rapide de l’activité 
économique et de la démographie est le fruit de 
l’exploitation de nouveaux débouchés dans des 
secteurs comme le tourisme, l’agroalimentaire, 
l’activité manufacturière délocalisée et la 
drogue, souvent mis en valeur par de meilleures 
communications grâce à la construction de nouvelles 
routes et de nouveaux aéroports. Déjà, dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire, beaucoup plus 
de gens vivent dans des centres urbains de petite 
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et moyenne taille que dans des mégapoles. Dans 
ces pays, les zones urbaines de moins de 500 000 
habitants comptent pour 22,1% de la population, 
contre 6,6% seulement pour les grandes villes 
de plus de 5 millions d’habitants. Néanmoins, 
tous les petits centres urbains n’affichent pas une 
croissance rapide. Les villes isolées qui desservent 
des économies rurales en stagnation peuvent être 
sur le déclin, alors qu’aux antipodes, on a enregistré 
des taux de croissance de 20% par an et plus de la 
population urbaine, par exemple dans les régions 
des Andes où on cultive la coca57. Les centres 
urbains de petite et moyenne taille économiquement 
dynamiques attirent des migrants en provenance 
non seulement des zones rurales environnantes 
mais aussi d’autres villes et régions, parce qu’ils 
représentent la promesse d’activités génératrices de 
revenu susceptibles d’être lucratives. 

Presque tous les petits centres urbains et 
certains centres de taille moyenne ont des autorités 
locales fragiles et mal dotées en ressources ; ils sont 
très en retard dans la fourniture d’infrastructures, 
n’ont que des capacités d’investissement et des 
moyens techniques limités et peu de connaissances 
en matière de gestion du développement urbain en 
général et des risques de catastrophe en particulier. 
Les établissements informels des petits centres 
urbains sont probablement plus pauvres et encore 
moins bien desservis en infrastructures et en services 
que les bidonvilles des métropoles. Si les contraintes 
foncières peuvent sembler moins flagrantes, nombre 
d’établissements informels existent autour des petits 
centres urbains dans des sites exposés à des aléas, 
du fait d’une croissance rapide et désordonnée, 
d’une absence de politiques et d’instruments de 

planification urbaine et d’un manque de prise de 
conscience des schémas locaux de risque par les 
nouveaux arrivants. Il est aussi probable que les 
logements soient plus vulnérables. Cela n’est pas 
simplement dû au fait que les ménages sont plus 
pauvres que dans les grandes villes : l’adaptation 
des typologies traditionnelles de constructions 
rurales aux réalités des économies urbaines produit 
souvent de nouvelles vulnérabilités structurelles, 
car les ménages doivent acheter du matériel et de 
la main-d’œuvre sur le marché local et doivent 
s’adapter à une taille de parcelle réduite58. En outre, 
comme le montre l’Encadré 4.11, bien souvent les 
infrastructures et les services fournis par et pour les 
pauvres, dans les zones tant urbaines que rurales, ne 
satisfont pas les normes minimales de sécurité. 

La transformation environnementale des zones 
rurales environnantes sous l’effet de la déforestation, 
de l’extraction minière et de la construction de 
routes et autres infrastructures accroît souvent de 
façon spectaculaire l’incidence des aléas, tels que 
les inondations, les crues éclairs et les glissements 
de terrain. Les processus par le biais desquels le 
risque de catastrophe évolue dans un tel contexte 
sont loin d’être linéaires. Le risque se pose avec le 
temps sous l’effet de la concaténation d’un grand 
nombre de décisions individuelles et collectives 
différentes, qui ont souvent trait à la spéculation 
foncière, à l’installation de pauvres dans certains 
quartiers et leur expulsion d’une autre zone, à la 
mauvaise gestion des ressources environnementales, 
etc. dans un contexte global de gouvernance locale 
insuffisante. Le cas de Pereira en Colombie (Encadré 
4.12) illustre les multiples facettes de ces processus.

Des expériences récentes ont souligné qu’il était 
urgent d’accorder plus d’attention aux menaces de 
tremblements de terre et autres aléas naturels qui 
exposent les élèves à des dangers lorsqu’ils sont à 
l’école. Le séisme d’amplitude 7,9 ayant frappé la 
province du Sichuan, en Chine en 2008, a endommagé 
plus de 10 000 bâtiments scolaires et détruit près 
de 7 000 écoles. L’UNICEF estime que des millions 
d’élèves ont été touchés ; 9 000 enfants et professeurs 
ont péri. Malheureusement, ce n’est pas la première 
fois que survient une telle perte. En octobre 2005, le 

Encadré 4.11 : 
Des écoles mal 

construites 
causent la mort 

d’élèves lors 
des séismes 59

tremblement de terre qui a secoué le Cachemire a 
cruellement rappelé à quel point les écoles de la région 
étaient vulnérables. Au Pakistan, plus de 8 000 des 
9 000 écoles ont été détruites ou irrémédiablement 
endommagées par le séisme. Plus de 17 000 enfants 
d’âge scolaire ont trouvé la mort lorsque les écoles 
se sont effondrées, soit environ 23% du nombre total 
de victimes du séisme, et plus de 20 000 autres ont 
été gravement blessés. Plus de 80% des écoles du 
Pakistan ne sont pas protégées contre les risques de ce 
genre 60. 
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Les populations tirent des avantages et des services 
considérables des écosystèmes, que l’on peut classer 
en services d’approvisionnement (comme les 
denrées et les fibres), les services culturels (comme 
le sentiment d’appartenance ou le tourisme), et 
les services de régulation (tels que la modération 
du climat ou la réduction des inondations). La 
plupart des écosystèmes ont été délibérément ou 
accidentellement modifiés en vue d’accroître l’offre 
de certaines catégories de services ; des institutions 
ont aussi été créées pour régir l’accès à ces services 
et leur l’utilisation. Toutefois, les écosystèmes 
produisant beaucoup de services simultanés, il 
n’est pas rare que l’augmentation de l’efficacité de 
l’un d’entre eux, la production de nourriture par 
exemple, se traduise par la détérioration d’un autre, 
comme la régulation des inondations. 

L’Évaluation des écosystèmes pour le 
Millénaire a révélé que l’offre d’environ 60% des 
services écosystémiques évalués (15 sur 24) était en 
fait dégradée (Tableau 4.3). Dans le même temps, 
on a enregistré une hausse de la consommation 
de plus de 80% des services. En d’autres termes, 
le flux de la plupart des services écosystémiques 
augmente alors même que le stock total diminue. 
En particulier, l’Évaluation pour le Millénaire a 

Dégradation des écosystèmes

constaté que, si les populations ont modifié les 
écosystèmes afin d’augmenter l’offre de denrées et 
de fibres, ces modifications ont involontairement 
entraîné un recul des services écosystémiques de 
régulation, notamment ceux qui sont chargés de 
réduire l’exposition des personnes aux aléas, comme 
les incendies et les inondations. L’augmentation 
de l’aléa de glissement de terrain sur les collines 
déboisées et d’ondes de tempête dans les zones où 
les mangroves ont été détruites illustre comment 
l’augmentation des services d’approvisionnement 
d’un écosystème peut entraîner le déclin des services 
écosystémiques de régulation. Si de tels changements 
dans la distribution des services écosystémiques 
présentent souvent des avantages pour certains 
intérêts économiques précis, ce sont fréquemment 
les ménages pauvres des zones urbaines et rurales qui 
en font les frais. 

Les changements dans l’offre de services 
écosystémiques peuvent aussi augmenter la 
précarité des moyens de subsistance, notamment 
lorsque ceux-ci dépendent de ressources collectives. 
Comme le montre l’Encadré 4.13, la destruction 
des mangroves non seulement réduit la protection 
contre l’érosion du littoral et les ondes de tempête 
mais elle a aussi des effets néfastes sur les pêcheries 

4.3

Les tremblements de terre de 1995 et 1999 ont entraîné 
une destruction et des dégâts considérables pour 
les logements construits sur d’anciennes décharges 
aménagées sur les bassins versants de l’Egoya et 
autres dans la ville de Pereira, qui connaît un niveau 
élevé d’aléa sismique. Alors que ce quartier ne 
représente que 7% de la zone urbanisée de Pereira, 
il a essuyé 43% des dégâts lors du séisme de 1999. 
Pourtant, ce risque flagrant de catastrophe avait été 
progressivement construit sur une période de 65 ans, 
à partir de décisions multiples prises par un grand 
nombre d’acteurs, qui ignoraient tous le processus 
d’accumulation des risques. Du fait de son taux élevé de 
contamination, le fleuve Egoya avait été canalisé dans 
une galerie. Compte tenu du manque de décharges, la 
zone avait ensuite été aplanie grâce à des déchets et du 
matériel de remblayage pour permettre son urbanisation. 
Dans le même temps, dans le bassin versant, les 

Encadré 4.12 :
 Accumulation 

des risques 
à Pereira en 
Colombie 61

constructions traditionnelles légères de bambous et de 
torchis avaient été progressivement remplacées par des 
logements en briques plus vulnérables. À l’époque, la 
plupart de ces changements étaient justifiés par d’autres 
arguments : la rivière avait été transformée en égout 
souterrain pour des raisons de santé environnementale ; 
la ville avait besoin de terres pour l’essor urbain ; 
l’abandon du bambou pour des logements de briques 
était un signe de modernité. Au moment des séismes de 
1995 et 1999, les résidents avaient oublié le passé du 
site et ils n’avaient pas conscience du risque sismique ni 
de l’existence même du fleuve Egoya et de la décharge 
publique. Par la suite, la municipalité de Pereira a 
effectué une étude de microzonage sismique et interdit 
la reconstruction dans les zones les plus exposées 
aux aléas, ce qui signifie que le risque ne peut pas être 
reconstruit, tout au moins d’un point de vue juridique.
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SE d’approvisionnement SE de régulation SE culturels

Cultures + Contrôle de la qualité de l’air + Valeurs spirituelles et religieuses +

Élevage + Régulation du climat mondial + Valeurs esthétiques +

Pêcheries – Régulation du climat local + Loisirs et écotourisme +

Aquaculture + Régulation des flux hydriques +

Denrées sauvages – Contrôle de l’érosion +

Bois d’œuvre + Régulation de la qualité de l’eau +

Coton +/– Contrôle des maladies +

Bois de feu +/– Contrôle des fléaux +

Ressources génétiques + Pollinisation +

Produits biochimiques + Régulation des aléas naturels +

Eau douce +

SE = service écosystémique. Le signe numérique montre l’évolution de l’utilisation.  
La couleur traduit l’évolution de l’offre : vert = offre croissante ; rouge = offre décroissante ; jaune = offre plus ou moins stable

Tableau 4.3 : 
Utilisation 

et offre des 
services éco-

systémiques 62 

Source : �Évaluation 

pour le Millénaire, 

2005

Figure 4.3 :
 Destruction des 

mangroves et 
de la végétation 

côtière à 
Myebon (Arakan, 

Myanmar) ;
 comparaison 

entre 1979 
et 2000

Source :� 

Programme des 

Nations Unies pour 

l’environnement 

(PNUE), 2005

Myebon se trouve dans l’État côtier d’Arakan, qui abrite 
nombre des mangroves du Myanmar. Entre 1979 et 2000, 
de vastes étendues de mangroves ont été défrichées 
pour céder la place à l’agriculture et à d’autres usages 
(p. ex. des rizières et des marais salants). Les plaques 
grises et brun clair qui recouvrent des zones auparavant 
vert foncé sur la Figure 4.3 montrent les endroits où 
les mangroves ont été détruites. Les écosystèmes de 
mangrove font la jonction entre l’écosystème marin et 
terrestre et ils fournissent des services importants à l’un 
comme à l’autre. Ils servent de nourricerie et de zone de 
reproduction pour de nombreuses espèces marines et ils 

Encadré 4.13 : 
Mangroves 

à Myebon au 
Myanmar 

sont essentiels à l’équilibre des pêcheries. Ils constituent 
aussi des habitats privilégiés pour les oiseaux migrateurs, 
les amphibiens et beaucoup d’espèces terrestres. En 
termes de services de régulation, les mangroves jouent 
un rôle vital dans la protection des côtes des ondes de 
tempête, des inondations et de l’érosion.

Les mangroves sont menacées sur une bonne 
partie du littoral de l’Asie du Sud où elles sont défrichées 
pour céder la place à l’agriculture, l’aquaculture et 
l’urbanisation. La protection des mangroves, comme 
partie intégrante de la gestion globale des zones côtières, 
va donc devenir de plus en plus importante. 

E_FR_CH4-proof3(F)_03062009.indd   113 4/6/09   11:54:01



Réduction des risques de catastrophe : bilan mondial 2009 

Risques et pauvreté dans un climat en évolution

114114

artisanales côtières et les communautés qui en 
dépendent. 

Le quatrième Rapport sur l’avenir de 
l’environnement mondial63 a mis en exergue 
la détérioration des capacités de nombreux 
écosystèmes à fournir des services de régulation, 
y compris la régulation des inondations, des 
sécheresses, des glissements de terrain et autres 
aléas météorologiques et à soutenir les moyens 
de subsistance des ménages pauvres par le 
biais des services d’approvisionnement. Au 
nombre des exemples clés de la dégradation des 
écosystèmes figurent la diminution de l’offre 
des services écosystémiques des forêts tropicales, 
l’appauvrissement des terres dû à l’érosion du 
sol, l’amenuisement des nutriments, la salinité, la 
perturbation des cycles biologiques ou encore la 
raréfaction des ressources en eau.

Entre 1995 et 2005, le couvert forestier 
mondial a reculé à raison d’un taux annuel de 0,2%. 
Toutefois, ce chiffre global masque des différences 
régionales cruciales. On estime qu’au cours des 15 
dernières années, environ 50 000 km2 de forêts 
primaires ont été perdues chaque année, alors que 
la superficie de forêts artificielles ou semi-naturelles 
a augmenté de 30 000 km2  64. C’est en Amérique 
latine et aux Caraïbes, en Asie, dans le Pacifique et en 
Afrique que la perte de forêts primaires a été la plus 
marquée. Sachant que les forêts jouent un rôle pivot 

dans la protection et la régulation des sols et des 
zones de captage, la réduction de leur superficie dans 
bon nombre de pays de ces régions contribue peut-
être à l’intensification des cycles d’inondations et de 
sécheresses, ainsi qu’aux glissements de terrain dus à 
la déforestation des pentes escarpées (Cf. Figure 4.4). 

De surcroît, les forêts jouent un rôle clé 
dans la préservation des moyens de subsistance 
des populations rurales. Une récente synthèse de 
données émanant de 17 pays a montré que 22% 
des revenus des ménages ruraux dans les régions 
forestières provenaient de la collecte de denrées 
sauvages, de bois de feu, de plantes médicinales 
et fourragères, laquelle génère une proportion 
beaucoup plus élevée du revenu des ménages pauvres 
que des ménages riches. 

Les ménages pauvres des zones rurales dans 
les pays en développement souffrent aussi d’une 
manière disproportionnée de la dégradation des 
terres. Au nombre des effets directs, on peut citer la 
perte de teneur organique du sol, de nutriments et 
de mécanismes de stockage et de régulation de l’eau, 
qui à son tour peut se solder par une diminution 
de la capacité de production et une réduction 
de l’habitat sauvage et par une augmentation de 
la salinité. Le quatrième Rapport sur l’avenir de 
l’environnement mondial66 révèle une hausse 
considérable de l’appauvrissement des sols entre 
1981 et 2003, caractérisée par un recul absolu de 

Figure 4.4 : 
Déforestation 

à Iguazú 
(Argentine, Brésil 

et Paraguay) ; 
comparaison 

entre 1973 
et 2003

Source : �PNUE, 

2005 
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Dans le bassin de Makanya en Tanzanie, les moyens 
de subsistance des populations sont caractérisés par 
un manque d’infrastructures, de services publics et 
d’accès aux marchés et sont soumis à un climat semi-
aride et sujets à de fréquents épisodes de sécheresse. 
Durant la sécheresse de 2005 à 2006, 85% des 
ménages ont gagné 42% de leur revenu à partir des 
services d’approvisionnement des écosystèmes 
locaux, sous forme de fibres, de produits du bois, de 
fourrage et de baies sauvages. La part de ce revenu 
était aussi importante que la proportion assurée par 
des sources non agricoles, comme les remises de 
fonds et les emplois rémunérés temporaires. 

Encadré 4.14 : 
Moyens de 

subsistance 
des populations 

rurales et 
services éco

systémiques 65

15% de la population mondiale, soit un 
milliard d’habitants, vivent dans les zones touchées. 
L’impact de la dégradation des terres sur les 
moyens de subsistance des populations rurales est 
plus marqué dans les régions où les moyens de 
subsistance sont déjà caractérisés par la pauvreté et 
la vulnérabilité, comme l’Afrique subsaharienne. 
Dans les systèmes agricoles à faibles intrants et 
maigre production que l’on observe fréquemment 
dans les zones rurales pauvres de ces régions, les 
apports de nutriments dans le sol sont presque 
toujours inférieurs aux prélèvements, en raison des 
périodes de jachère plus courtes et d’une utilisation 
insuffisante d’engrais chimiques, dont le taux 
d’application peut ne représenter que 5% de celui 
observé dans les pays développés. L’appauvrissement 
des sols est donc à la fois une cause et un effet de la 
pauvreté et de la vulnérabilité des zones rurales. En 
Afrique subsaharienne, par exemple, il est estimé 
que la dégradation des terres est à l’origine d’une 
diminution annuelle de 3% de la contribution de 
l’agriculture au PIB de la région. 

La gestion de l’eau affecte aussi l’offre de 
services écosystémiques en modifiant les niveaux de 
risques de catastrophe. Ainsi, les pressions accrues 
sur les cours d’eau à des fins d’irrigation, de même 
que l’exhaure de l’eau à des fins industrielles et 
domestiques, réduisent le taux des sédiments qui 
gagnent les côtes. Cela peut affecter les rendements 
agricoles et la productivité piscicole en aval, nuire 
à la santé des zones humides du littoral et accroître 
le niveau d’aléa d’inondation côtière. Une exhaure 
excessive entraîne un risque de détérioration 
irréversible des aquifères, là encore avec des 
effets amplifiés sur les moyens de subsistance des 
populations rurales. Les zones humides côtières et 
intérieures ont une incidence cruciale sur les moyens 
de subsistance et sur la régulation des crues et des 
sécheresses (Cf. Encadré 4.15).

Le drainage d’environ 4 800 km2 de zones humides 
dans le delta du Mississippi aux États-Unis 
d’Amérique a été l’un des facteurs sous-jacents à 
l’origine de l’ampleur des inondations associées à 
l’ouragan Katrina. Nombre de régions jadis au-dessus 
du niveau de la mer se trouvaient en dessous du 
niveau de la mer au moment de Katrina, en raison du 
drainage des zones humides, alors que la capacité 
des zones humides à dissiper les ondes de tempête et 
à absorber les crues se trouvait diminuée. Avant leur 
colonisation, les zones humides forestières en bordure 
du Mississippi avaient la capacité de stocker environ 
60 jours de débit. Aujourd’hui, les quelques zones 
humides qui restent ont une capacité de stockage 
de moins de 12 jours de débit, ce qui implique 
une réduction de 80% de la capacité d’absorption 
des crues. Cette perte de zones humides a aussi 
contribué de façon substantielle à la gravité des 
dégâts causés par l’inondation de 1993 dans le 
bassin du Mississippi. 

Encadré 4.15 : 
Les zones 

humides du 
Mississippi 67

la productivité primaire nette ou production de 
biomasse sur 12% de la surface émergée du globe, 
avec une baisse absolue du coefficient d’efficacité des 
précipitations qui concerne 29% de cette surface. 

Changements climatiques mondiaux

Les changements climatiques mondiaux sont sans 
doute la manifestation la plus flagrante de l’iniquité 
environnementale, car ils sont induits par des 
niveaux historiques d’émissions qui ont apporté 

d’énormes bénéfices à des sociétés et des individus 
prospères, alors que l’essentiel du fardeau qu’ils 
engendrent pèse sur les sociétés pauvres et leurs 
citoyens. Un grand nombre des rapports mondiaux 

4.4
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déjà publiés ou en préparation ont décrit par le 
menu les changements déjà en cours et projetés des 
facteurs climatiques et leurs impacts probables 68.

Comme le soulignent les données empiriques 
présentées aux Chapitres 2 et 3, les risques de 
catastrophe associés aux aléas météorologiques sont 
disproportionnellement concentrés sur les pays en 
développement et sur les segments les plus pauvres 
de la population de ces pays. Les changements 
climatiques agiront sur cette distribution inégale 
et asymétrique du risque et, par conséquent, 
amplifieront encore les impacts socio-économiques 
disproportionnés des pertes dues aux catastrophes 
dans les zones rurales et urbaines. 

Le quatrième Rapport d’évaluation du 
GIEC affirme que le système climatique de la 
terre connaît un réchauffement depuis 50 ans. Les 
températures moyennes vont sans doute grimper, les 
précipitations moyennes vont fluctuer et le niveau 
moyen des océans va augmenter. D’ici à la décennie 
2090–2099, les prédictions placent la température 
moyenne à la surface de la planète entre 1,1 et 6,4°C 
de plus que la moyenne enregistrée entre 1990 et 
1998. Pendant la même période, le niveau des mers 
aura augmenté de 18 à 59 cm69. Le GIEC précise 
que toute augmentation de la température moyenne 
à la surface du globe de plus de 2°C au-dessus des 
niveaux préindustriels, ou de 1,5°C au-dessus des 
niveaux de 1990, pourrait se traduire par un degré 
de changement climatique dangereux. Le GIEC a 
élaboré une série de six scénarios qui identifient des 
tendances d’émissions plausibles pour le reste du 

Afrique D’après les projections, d’ici à 2020, entre 75 et 250 millions de personnes pourraient être exposées à un stress hydrique 

accru en raison de la modification du climat. Dans certains pays, les rendements de l’agriculture pluviale pourraient aller jusqu’à 

diminuer de moitié. La production agricole, y compris l’accès aux denrées, dans nombre de pays d’Afrique pourrait être gravement 

compromise, ce qui aurait un effet néfaste supplémentaire sur la sécurité alimentaire et exacerberait la malnutrition.

Asie D’après les projections, d’ici aux années 2050, la disponibilité d’eau douce en Asie du Centre, du Sud, de l’Est et du Sud-Est, 

notamment dans les grands bassins fluviaux, devrait diminuer. Ce sont les littoraux, notamment les régions densément peuplées 

des méga-deltas de l’Asie du Sud, de l’Est et du Sud-Est, qui courront le plus grand risque en raison des inondations marines mais 

aussi, dans certains méga-deltas, des crues des fleuves.

Amérique 

latine

D’après les projections, d’ici à 2050, la hausse de la température et la diminution associée des eaux du sol devraient engendrer 

un remplacement progressif des forêts tropicales par une savane dans l’est de l’Amazonie. La végétation de zone semi-aride sera 

sans doute remplacée par une végétation de zone aride.

La productivité de certaines cultures importantes devrait diminuer et la productivité animale devrait régresser, avec des 

conséquences néfastes pour la sécurité alimentaire. Dans les zones tempérées, les rendements du soja devraient augmenter.

La modification des cycles de précipitations et la disparition des glaciers devraient affecter de façon sensible les ressources 

en eau propres à la consommation humaine, l’agriculture et la production d’énergie.

Tableau 4.4 : 
Impacts 

projetés des 
changements 

climatiques en 
Afrique, en Asie 
et en Amérique 

latine 70

XXIe siècle. Or, aucun des scénarios présentés par 
le GIEC ne suggère un avenir en dessous du seuil 
de 2°C. Il est tout à fait possible que survienne un 
changement de 3°C ou plus, ce qui se traduirait 
par un effondrement des écosystèmes, une hausse 
dramatique du niveau des océans, une très grande 
insécurité des ressources en eau et d’autres résultats 
catastrophiques à l’échelle planétaire.

L’évolution du climat peut diminuer la 
résilience des ménages et des communautés, tout en 
accroissant les aléas. Certains des impacts projetés 
des changements climatiques en Afrique, en Asie et 
en Amérique latine sont illustrés dans le Tableau 4.4.

En général, le GIEC prévoit une diminution 
des rendements agricoles dans les environnements 
plus chauds en raison du stress hydrique, exacerbé 
par une recrudescence des infestations d’insectes 
et des feux de végétation ; un accroissement de 
l’érosion du sol et de la dégradation des terres en 
raison des précipitations extrêmes ; une hausse du 
taux de mortalité du cheptel en raison d’une plus 
grande étendue géographique de la sécheresse ; et 
davantage de stress dû à la précarité et à la qualité 
dégradée des ressources en eau. 

Les répercussions sont graves. Le Rapport 
de 2007 sur le développement humain71 estime 
qu’au niveau mondial, le total du potentiel de 
production agricole sera relativement peu touché 
par les changements climatiques ; toutefois, 
cette estimation masque des variations régionales 
considérables. D’ici les années 2080, le potentiel 
agricole pourrait augmenter de 8% dans les pays 
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développés, principalement du fait des saisons de 
végétation plus longues. En revanche, il pourrait 
reculer de 9% dans les pays en développement et 
c’est l’Afrique subsaharienne qui devrait essuyer le 
repli le plus marqué. 

D’après le GIEC, les rendements de 
l’agriculture pluviale en Afrique australe pourraient 
diminuer de moitié entre 2000 et 2020. Selon le 
Hadley Centre, la superficie des zones arides et 
semi-arides devrait gagner entre 60 et 90 millions 
d’hectares. Au Malawi par exemple, le potentiel de 
production de maïs devrait régresser de plus de 10% 
en raison d’une baisse des ressources en eau. Or, le 
maïs est la source de 75% des apports caloriques ; 
cela va donc aggraver la vulnérabilité déjà extrême 
du pays face aux niveaux d’aléas existants. En 
période normale, les deux tiers des ménages du 
Malawi sont dans l’impossibilité de produire 
suffisamment de maïs pour couvrir les besoins du 
foyer et, au cours des 20 dernières années, le recul de 
la fertilité du sol a réduit de 2 tonnes la productivité 
du maïs, qui est tombée à 0,8 tonne par hectare.

Comme l’explique la Section 4.1, il est 
fréquent que les moyens de subsistance des pauvres 
des zones rurales dépendent fortement de secteurs 
qui sont très sensibles au climat. Les changements 
climatiques se traduiront donc par une résilience 
moindre, notamment dans des régions comme 
l’Afrique subsaharienne. Hormis la contraction de 
la productivité agricole, la résilience sera également 
amoindrie par les impacts directs sur la santé des 
maladies hydriques et de la malnutrition et par 
les impacts indirects pour les parents qui doivent 
s’occuper de leurs enfants malades et des personnes 
âgées à leur charge.

La hausse du niveau des océans soulève 
aussi un défi parce qu’elle accroît les aléas dans les 
zones côtières à faible altitude. Comme évoqué 
au Chapitre 2, l’augmentation de la population 
qui vit sur le littoral a été plus rapide que la 
hausse moyenne de la population mondiale. La 
croissance du PIB a aussi été plus rapide dans les 
régions côtières. Actuellement 10% du total de 
la population mondiale (plus de 600 millions de 
personnes) et 13% de la population urbaine (plus 
de 360 millions de personnes) occupent les 2% de 
terres émergées du globe qui se trouvent à moins de 
10 mètres au-dessus du niveau de la mer, zone que 

l’on appelle zone côtière de faible altitude (ZCFA)72. 
En Asie, 18% de la population urbaine vit dans la 
ZCFA ; dans les petits États insulaires, ce chiffre est 
de 16% ; en Afrique, il est de 12% ; et en Amérique 
latine, de 7%. 

Il existe des risques flagrants associés à 
l’augmentation du nombre d’inondations et 
d’ondes de tempête, exacerbés par la hausse du 
niveau des océans, dans des villes comme Dhaka, 
Bombay et Shanghai, dont de nombreux quartiers 
se situent entre 1 et 5 mètres seulement au-dessus 
du niveau de la mer. L’Encadré 4.16 illustre le 
genre d’impacts auxquels on peut s’attendre dans 
plusieurs villes d’Afrique. Outre celles mentionnées, 
d’autres comme Abidjan, Banjul, Port Harcourt et 
Mombassa sont confrontées à un risque élevé73.

Les impacts des changements climatiques sur 
les zones urbaines et rurales sont intrinsèquement 
liés. Au fil du recul de la viabilité à long terme des 
moyens de subsistance ruraux et de l’augmentation 
des risques de catastrophe, il est possible que l’on 
observe un accroissement de la migration des zones 
rurales vers les villes. Dans des pays comme l’Inde, 
où la population urbaine devrait croître à raison 
d’environ 500 millions d’habitants au cours des 50 
prochaines années, l’augmentation de la sécheresse 
et des inondations dans les zones très densément 
peuplées de la plaine indo-gangétique, du bassin 
du Brahmapoutre et des plaines côtières pourrait 
précipiter des vagues migratoires que les villes 
indiennes ne sont pas équipées pour absorber. Déjà 
des mégapoles comme Delhi, Bombay-Pune et 
Calcutta souffrent de stress hydrique, d’une rupture 
des services environnementaux et d’autres risques 
qui ne pourront qu’augmenter sous l’influence des 
changements climatiques79.

Les schémas existants de risques extensifs, 
par exemple les inondations et les glissements de 
terrain, qui affectent les établissements informels 
urbains pourraient s’intensifier en raison de 
précipitations plus extrêmes et plus fréquentes 
et d’une augmentation des populations et des 
biens exposés, du fait des vagues migratoires 
en provenance des zones rurales. De nouveaux 
schémas de risque pourraient aussi émerger du fait 
de l’évolution de la distribution géographique des 
aléas météorologiques. En outre, les changements 
climatiques se traduiront par une résilience 
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moindre, ce qui affectera probablement de façon 
disproportionnée les pays et les communautés 
défavorisés. La modification du climat est donc aussi 
un facteur de l’accroissement de la pauvreté. 

Toutefois, il n’est pas inévitable que les 
changements climatiques se traduisent par un 
accroissement du risque de catastrophe. Comme le 
montre le Chapitre 3, la hausse rapide du nombre 
d’inondations extensives signalées dans les zones 
urbaines d’Amérique latine est induite par des 
facteurs tels que la croissance des établissements 
informels dans les zones de faible altitude et par un 
sous-investissement chronique dans la construction 
de systèmes de drainage et dans leur entretien 
par les pouvoirs publics, à l’échelle municipale 
ou nationale. Ces facteurs reflètent à leur tour 
des carences dans la gouvernance urbaine et 
locale. La hausse du nombre ou de la sévérité des 

précipitations extrêmes, en raison de la l’évolution 
du climat, fera qu’un plus grand nombre de 
ménages pauvres des zones urbaines sera plus affecté 
par davantage d’inondations. Mais les changements 
climatiques ne sont pas responsables de la croissance 
des établissements informels dans les zones sujettes 
aux inondations ni du manque d’investissements 
dans les infrastructures urbaines, telles que les 
systèmes de drainage. Ce constat a été souligné dans 
de récentes recherches sur l’impact du phénomène 
ENSO sur le continent américain80. 

Dans les zones rurales, des sécheresses plus 
extrêmes et plus fréquentes, de même qu’un 
changement des températures moyennes et des 
niveaux de précipitations engendreront de nouvelles 
pressions sur des moyens de subsistance déjà 
vulnérables. Les niveaux de risque auxquels sont 
confrontés les ménages ruraux vont croître à mesure 

Encadré 4.16 : 
Impacts de 

la hausse du 
niveau des 

océans dans les 
zones urbaines 

d’Afrique

Alexandrie, Égypte – Une évaluation de la vulnérabilité 
des centres historiques et économiques les plus 
importants le long de la côte méditerranéenne (les villes 
d’Alexandrie, de Rosetta et de Port-Saïd) suggère que, 
pour une hausse de 50 cm du niveau de la mer, plus 
de 2 millions de personnes devront abandonner leur 
foyer ; 214 000 emplois seront perdus et le coût en 
termes de biens fonciers perdus et de manque à gagner 
touristique dépassera 35 milliards de dollars US. À elle 
seule, Alexandrie compte plus de 3 millions d’habitants. 
Toutefois, il n’est pas réellement possible de mettre une 
valeur monétaire sur la perte de sites archéologiques, 
culturels et historiques célèbres dans le monde entier74. 

Lagos, Nigeria – Avec une population totale de 
l’ordre de 10 millions d’habitants75, les infrastructures 
dont dispose Lagos pour faire face aux inondations 
sont très insuffisantes. Des précipitations « normales » 
engendrent déjà des inondations dans de nombreux 
quartiers de la ville, principalement du fait d’une piètre 
gestion du système d’égouts et d’évacuation des eaux 
usées. Toute augmentation dans l’intensité des orages 
ou des ondes de tempête décuplera sans doute ces 
problèmes. Une grande partie des terres à l’intérieur 
et aux alentours de Lagos se trouve à moins de 2 
mètres au-dessus du niveau de la mer. Dans nombre 
de quartiers, les routes ont été construites sans les 
doter de caniveaux supplémentaires pour évacuer les 
eaux de pluie. Là où il existe un système de drainage, 
il est souvent mal construit et en piteux état car mal 

entretenu. L’absence de collecte des déchets solides 
vient encore aggraver le problème car les ordures 
obstruent les caniveaux et les drains. En outre, de 
nombreux bâtiments ont été construits d’une manière 
qui bloque l’évacuation des eaux pluviales. Il n’est guère 
accordé d’importance au nettoyage des drains, en 
préparation des périodes de l’année où des pluies sont 
attendues. Nombre de quartiers pauvres sont construits 
sur des zones exposées à des risques d’inondation 
élevés (le plus souvent sur pilotis), principalement parce 
que les sites moins dangereux sont trop onéreux76.

Cotonou, Bénin – Cotonou est le plus grand centre 
urbain du Bénin, son port principal et un rouage pivot 
de l’économie nationale ; la ville compte environ 700 
000 habitants. La progression incessante de la mer, 
l’érosion côtière et la hausse du niveau des océans, 
exacerbées par l’activité humaine sur le littoral, 
ont des conséquences à moyen et long terme qui 
menacent d’ores et déjà les communautés vulnérables 
et perturbent les écosystèmes sensibles les moins 
protégés. Certaines routes, des plages et des bâtiments 
ont déjà été détruits par l’effritement du littoral au cours 
des dix dernières années77. En outre, le système de 
drainage en place est insuffisant ; la ville ne possède pas 
de système d’égout et seule une modeste proportion 
des déchets solides est collectée ; en outre, la majeure 
partie de la population habite dans des établissements 
informels78. 
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qu’augmenteront le nombre et l’intensité des aléas 
ainsi que la vulnérabilité des moyens de subsistance. 
Mais – il convient de le souligner – les changements 
climatiques ne peuvent pas être accusés de causer 
des facteurs de risque tels que la pauvreté rurale 
chronique, le manque d’accès aux marchés, le VIH/
sida et l’absence de protection sociale. Si ces facteurs 
sont résolus, les changements climatiques ne se 
traduiront pas forcément par une aggravation du 
risque pour les pauvres des zones rurales.

Par conséquent, il est important de faire une 
distinction entre les changements climatiques en 
tant que tels et les risques de catastrophe associés 
aux changements climatiques. Pour réduire ces 
derniers, il est nécessaire de s’attaquer en premier 
lieu aux facteurs sous-jacents qui configurent le 
risque au départ. Si ces facteurs ne sont pas enrayés, 
les risques de catastrophe continueront d’augmenter, 
même si l’on parvient à atténuer les changements 
climatiques. Inversement, si les facteurs peuvent être 
résolus, non seulement les risques de catastrophe 
s’en trouveront réduits mais les impacts des 
changements climatiques diminueront eux aussi. 
Par conséquent, il est crucial de s’attaquer aux 
facteurs de risque sous-jacents, non seulement pour 
réduire les risques de catastrophe mais aussi pour 
favoriser l’adaptation aux changements climatiques. 
Ce constat a des implications très importantes en 
termes de politiques générales qui seront examinées 
dans les Chapitres 5, 6 et 7. 
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